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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Hommage a la memoire de S. E. l’Ambassadeur 
Necton Darlington Mhura, Representant permanent 
de la Republique du Malawi aupres de l’Organisation 
des Nations Unies 

Le President {parle en arabe) : Avant d’aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour de la 
seance, je voudrais, au nom des membres du Conseil 
de securite, exprimer notre peine et notre tristesse a la 
suite de la disparition de S. E. M. Nector Darlington 
Mhura, Representant permanent du Malawi aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. Les membres du 
Conseil expriment leurs sinceres condoleances a la 
famille de l’Ambassadeur Mhura et au Gouvernement et 
au peuple malawiens. 

Ce jour marque egalement le premier anniversaire 
de la disparition de l’Ambassadeur Vitaly Churkin, de la 
Federation de Russie. 

J’invite maintenant les membres du Conseil a se 
lever pour observer une minute de silence en hommage 
a la memoire de l’Ambassadeur Mhura et a la memoire 
du regrette Ambassadeur Churkin. 

Les membres du Conseil de securite observent une 

minute de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation an Moyen -Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President {parle en arabe) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant d’Israel a participer a la 
presente seance. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite le President de 
l’Etat observateur de Palestine a participer a la presente 
seance. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Mahmoud Abbas, President de l’Etat observateur 
de Palestine, et je prie le fonctionnaire du protocole de 
l’escorter a la table du Conseil. 


M. Mahmoud Abbas, President de l’Etat 

observateur de Palestine, est escorte a la table 

du Conseil. 

Le President ( parle en arabe ) : Conformement a 
Particle 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je salue chaleureusement S. E. le Secretaire 
general Antonio Guterres, et je lui donne maintenant 
la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
rentre d’une visite au Koweit, qui a eu la generosite 
d’organiser une conference sur la reconstruction 
de l’lraq et a contribue a mobiliser les ressources 
essentielles. La communaute internationale a montre sa 
gratitude au peuple iraquien pour sa victoire courageuse 
sur Daech. Cet appui est un vote de confiance a l’egard 
du Gouvernement et du peuple iraquiens. Le Koweit, 
Monsieur le President, a joue un role de premier plan 
tres important dans cette reunion tres fructueuse. 

Malheureusement, les avancees positives 
enregistrees en Iraq sont une exception dans la region. 
Ce contexte souligne la necessity d’un reglement 
politique du conflit israelo-palestinien, qui dure depuis 
bien trop longtemps. Je suis ici pour reaffirmer mon 
plein engagement personnel, ainsi que celui de l’ONU, 
a appuyer les parties dans leurs efforts pour parvenir 
a une solution a deux Etats - une solution a deux Etats 
democratiques, Israel et Palestine, vivant cote a cote en 
paix et a l’interieur de frontieres sures et reconnues; une 
solution qui regie toutes les questions relatives au statut 
final sur la base des resolutions pertinentes de l’ONU, 
du droit international et des accords mutuels. II n’y a pas 
de plan B. 

Toutefois, nous devons affronter la triste realite 
d’aujourd’hui. Apres avoir recueilli un appui pendant 
des decennies, le consensus mondial pour la solution 
des deux Etats pourrait etre en train de s’eroder. Les 
obstacles sur le terrain sont susceptibles de creer une 
realite irreversible d’un seul Etat. II est tout simplement 
impossible de realiser la quadrature du cercle d’une 
realite d’un Etat qui satisfasse les aspirations legitimes 
nationales, historiques et democratiques des Israeliens 
et des Palestiniens. 
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En meme temps, les conditions de vie des 
Palestiniens a Gaza, qui est sous le controle du Hamas 
depuis une decennie, sont epouvantables. Le deficit 
de financement de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient est une source de preoccupation 
internationale. La securite, les droits et la dignite 
humaine de 5 millions de refugies palestiniens sont en 
jeu. La stability de la region Test egalement. J’appelle 
la communaute internationale a intensifier son 
genereux appui. 

L’heure du dialogue, de la reconciliation et de la 
raison a sonne. En ces temps graves, j’appelle toutes les 
parties a engager une action concertee et efficace. C’est 
plus important que jamais. 

Qu’il me soit a present permis, Monsieur le 
President, de vous demander de donner la parole au 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, pour qu’il presente son expose mensuel au 
Conseil de securite sur la situation au Moyen-Orient. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov (parle en anglais) : Nous nous 
reunissons ce mois alors que les tensions regionales 
prennent une tendance de plus en plus dangereuse. 
Les combats en Syrie s’intensifient, mettant en peril 
les accords de desescalade et la stability regionale, 
et minant les efforts visant a parvenir a une solution 
politique. Malgre les nouvelles positives en provenance 
d’lraq et la defaite de Daech, la plupart du Moyen- 
Orient reste aux prises avec une tragedie humaine aux 
proportions immenses. 

Dans ce contexte, et apres plus d’un siecle 
d’hostilites, dont 50 annees d’occupation militaire 
continue, Israeliens et Palestiniens ne sont toujours pas 
plus proches de la paix. Nombre d’entre eux ont perdu 
l’espoir de la voir de leur vivant. Les ennemis de la 
paix deviennent chaque jour plus confiants. Ils voient 
chaque echec de la moderation comme une victoire de 
la radicalisation. Ils pensent que le vent politique tourne 
en leur faveur. Ils s’enhardissent au fil des jours. Ceux 
qui forcent la main sur le terrain et qui promeuvent des 
actions unilaterales qui bloquent le chemin vers la table 
de negociations font egalement obstacle a la paix. 


Rien de tout cela ne nous rapprochera du 
reglement du conflit. Rien de tout cela ne repondra 
au droit inalienable du peuple palestinien a un Etat ou 
au desir de securite des Israeliens. Cela ne fera que 
nous enraciner dans une situation conflictuelle, dans 
la souffrance et dans une realite d’un Etat avec une 
occupation perpetuelle. 

Le mois dernier, a la reunion ministerielle 
extraordinaire du Comite special de liaison pour 
la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens, la communaute internationale a discute 
des principales priorites pour favoriser la realisation 
de l’objectif de paix. A cette reunion, j’ai ete encourage 
par les nombreux messages sans equivoque reaffirmant 
l’appui a la solution des deux Etats, conformement 
aux resolutions pertinentes de l’ONU, et la necessity 
de reprendre des negociations serieuses sur toutes les 
questions relatives au statut final, notamment le statut 
de Jerusalem. Les participants ont egalement pris 
l’engagement critique de deployer des efforts pour regler 
la crise humanitaire a Gaza, notamment en apportant 
un soutien aux projets axes sur l’eau, l’electricite et la 
relance economique. 

Mon message a tous les participants a ete clair. 
Premierement, nous devons reaffirmer clairement 
que la paix durable exige une solution des deux 
Etats, qui ne peut etre realisee qu’au moyen d’un 
processus negocie. Les Israeliens et les Palestiniens 
ont defini les questions relevant du statut final, et ce 
sont seulement eux qui peuvent determiner, ensemble, 
leur reglement. Deuxiemement, les efforts doivent 
se poursuivre pour rechercher la mise en oeuvre de 
mesures concretes et porteuses de transformation sur 
le terrain - y compris la cessation de l’expansion des 
colonies de peuplement israeliennes et la promotion de 
changements de politique, en particulier dans la zone 
C - qui soient conformes a une transition vers davantage 
de pouvoirs civils palestiniens, comme l’a demande 
le rapport de 2016 du Quatuor pour le Moyen-Orient. 
Troisiemement, l’Autorite palestinienne doit continuer 
d’avancer dans le renforcement des institutions et 
la prestation de services au peuple palestinien et de 
s’employer a reprendre le controle de Gaza. Enfin, il 
est crucial que toute proposition future pour la paix 
soit axee sur la solution des deux Etats et sur toutes 
les questions relevant du statut final, conformement 
aux accords anterieurs et aux resolutions pertinentes 
de l’Organisation des Nations Unies. Ne pas agir ainsi 
pourrait avoir de dangereuses repercussions. 
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Le maintien de l’appui aux refugies palestiniens 
est fondamental pour la recherche de la paix et de la 
stability dans la region. Je reaffirme ma preoccupation 
persistante au sujet du deficit financier considerable 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), malgre la souplesse louable de certains 
Etats Membres qui ont accelere le decaissement de 
leurs engagements de financement. En outre, les appels 
d’urgence lances le 30 janvier visent a lever 800 millions 
de dollars pour la Cisjordanie et Gaza, ainsi que pour la 
crise regionale syrienne, afin de satisfaire les besoins 
essentiels de quelque 1,5 million de personnes tres 
vulnerables. J’encourage les Etats Membres a envisager 
de fournir d’urgence de nouvelles ressources financieres 
pour les besoins critiques de l’UNRWA. 

Tandis que le processus de paix faiblit et que le 
gouffre entre les deux parties se creuse, les Palestiniens 
et les Israeliens continuent de souffrir des consequences 
violentes sur le terrain. Sept Palestiniens ont ete tues par 
les forces de securite israeliennes au cours de plusieurs 
incidents dans l’ensemble du territoire palestinien 
occupe, et un civil israelien a ete poignarde a mort par 
un Palestinien en Cisjordanie. Trois des Palestiniens tues 
sont morts pendant des affrontements violents avec les 
forces de securite israeliennes. L’un d’eux avait 16 ans; 
il a ete tue par balle pres de Ramallah. C’est le quatrieme 
enfant tue dans de telles circonstances depuis le debut 
de l’annee. 

Je souligne encore une fois que l’usage de 
la force doit etre soigneusement dose, que la force 
meurtriere ne doit etre utilisee qu’en dernier recours 
et que les deces qui en decoulent doivent faire l’objet 
d’enquetes appropriees par les autorites. J’exhorte les 
forces de securite israeliennes a exercer la plus grande 
retenue afin d’eviter de faire des victimes dans de telles 
circonstances. Je demande a toutes les parties de rejeter 
la violence, de condamner la terreur, de faire valoir le 
principe de responsabilite et d’ceuvrer a l’apaisement des 
tensions. 

Ces derniers jours, nous avons egalement ete 
temoins d’incidents dangereux en matiere de securite a 
Gaza et alentour. Le 17 fevrier, quatre soldats israeliens 
ont ete blesses par un engin explosif improvise place a 
la cloture de Gaza. Cela a ete suivi de frappes aeriennes 
israeliennes contre 18 cibles du Hamas, tandis que des 
militants palestiniens ont tire sur Israel deux roquettes, 
dont - l’un a endommage une maison relevant du 
Conseil regional de Sha’ar Hanegev. Deux adolescents 


palestiniens ont ete tues par les forces de securite 
israeliennes au motif qu’ils essayaient de s’approcher 
de la cloture. Pendant le mois ecoule, et avant cette 
derniere flambee de violence, trois autres roquettes 
ont ete tirees vers Israel, donnant lieu a deux frappes 
aeriennes israeliennes de represailles; on ne deplore 
aucune victime. 

J’encourage la communaute internationale a 
s’associer a l’Organisation des Nations Unies pour 
demander aux militants a Gaza de s’abstenir de telles 
provocations et de cesser de construire des tunnels et de 
tirer des roquettes vers Israel. De tels agissements et les 
reactions qu’ils suscitent ne font que mettre en peril la 
vie des Palestiniens et des Israeliens, miner les efforts 
de paix et accroitre la probability d’un autre conflit 
devastateur. Je saisis egalement cette occasion pour 
signaler la necessite de regler la question des soldats des 
civils israeliens portes disparus et detenus a Gaza. 

Deux incidents supplementaires soulignent le 
risque d’escalade et la necessite d’une coordination 
constante entre les forces de securite israeliennes et 
palestiniennes. II s’agit de la decouverte, le 26 janvier, 
de 12 bombes d’accotement en Cisjordanie et de la 
tentative dejouee, le 4 fevrier, d’introduire en secret a 
Gaza un article a double usage utilise pour fabriquer 
des explosifs, qui etait dissimule dans une cargaison de 
materiel medical. Je signale aussi que le proces d’une 
Palestinienne de 17 ans, Ahed Tamimi, a commence 
le 13 fevrier a huis clos. Elle se trouve en detention 
provisoire depuis deux mois. Comme je l’ai dit dans 
mon expose precedent (voir S/PV.8167), la detention 
d’un enfant ne doit etre utilisee qu’en dernier recours et 
pendant le delai le plus bref possible. 

Pendant toute la periode consideree, les activites 
israeliennes illegales de colonisation se sont poursuivies 
sans relache. En reaction au meurtre, le mois dernier, 
d’un habitant de la colonie sauvage de Havat Gilad, 
Israel a approuve le 4 fevrier la construction d’une 
nouvelle colonie pour accueillir ses residents. Je denonce 
fermement l’expansion de l’entreprise de colonisation 
en compensation de deces israeliens. La construction 
d’implantations n’est pas une maniere moralement 
appropriee de reagir a un meurtre. Le 12 fevrier, Israel 
a egalement presente deux plans de colonisation pour 
quelque 85 logements pres de Bethleem. Je reaffirme la 
position de longue date de l’Organisation des Nations 
Unies, selon laquelle toutes les activites de colonisation 
sont illegales en droit international et sont un obstacle 
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de taille a la paix, et j ’engage Israel a cesser et a inverser 
de telles politiques. 

La demolition et la saisie de structures 
appartenant a des Palestiniens se sont egalement 
poursuivies; 31 structures ont ainsi ete touchees, ce 
qui a provoque le deplacement de 33 Palestiniens. 
La demolition de deux salles de classe financees par 
des donateurs et desservant des enfants palestiniens 
dans la communaute bedouine d’Abou Naouar a 
ete particulierement preoccupante. C’est la sixieme 
demolition ou confiscation dans cette ecole depuis 
fevrier 2016. Dans l’ensemble, d’apres le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, 44 ecoles 
en Cisjordanie occupee risquent actuellement d’etre 
demolies. J’exhorte Israel a cesser cette pratique. 

J’ai presente un expose au Conseil la semaine 
derniere sur la situation a Gaza. Mois apres mois, nous 
avons mis en garde contre la calamite humanitaire, 
economique et ecologique en cours. II vaut la peine 
de repeter que la situation est intenable. Les coupures 
d’electricite constantes, allant jusqu’a 20 heures par jour, 
minent gravement la prestation de services essentiels. 
Si du combustible supplemental n’est pas fourni 
immediatement,, la situation pourrait se deteriorer, avec 
des consequences tragiques. Je reaffirme la gratitude du 
Secretaire general aux Emirats arabes unis et a l’Etat du 
Qatar pour leur soutien face a cette situation d’urgence. 
Leur reponse immediate a notre appel a aide a eviter une 
nouvelle deterioration. 

Je suis encourage par la reunion trilateral que 
j’ai eue la semaine derniere avec le Premier Ministre 
palestinien, M. Hamdallah, et le Coordonnateur israelien 
des activites gouvernementales dans les territoires, le 
general de division Mordechai, pendant laquelle nous 
nous sommes concentres sur les problemes humanitaires 
a Gaza. Les deux parties ont reaffirme leur attachement 
au Mecanisme temporaire pour la reconstruction de 
Gaza et sont convenues qu’il faut un examen conjoint 
pour en ameliorer le fonctionnement, la transparence et 
la previsibilite. 

Tandis que la crise humanitaire a Gaza prend de 
l’ampleur, la mise en oeuvre de l’accord interpalestinien 
conclu grace a la mediation de l’Egypte est au point 
mort. En l’absence de mesures immediates pour pallier 
la crise humanitaire et relancer l’economie, nous 
serons confronts s a un effondrement institutionnel et 
economique total a Gaza. Ce n’est pas une prevision 
alarmiste, c’est un fait. Je me felicite de la proposition 
du Gouvernement palestinien d’integrer dans son 


budget de 2018 quelque 20000 fonctionnaires a Gaza. 
Toutefois, un resultat positif depend notamment du 
recouvrement des impots, du versement des salaires, du 
retour de l’administration gouvernementale et, en fin de 
compte, de la maitrise de la securite a Gaza. J’exhorte 
toutes les parties a intensifier leurs efforts et a avancer 
dans ce processus. 

Depuis une decennie, 2 millions de personnes 
vivent sous le controle complet du Hamas, avec des 
bouclages israeliens paralysants et des restrictions 
imposees a la circulation et a Faeces. Pendant toute 
cette periode, la communaute internationale a fourni de 
l’aide et une assistance humanitaire pour soulager les 
souffrances et pour reconstruire ce qui avait ete detruit 
au cours de trois conflits devastateurs. Le moment est 
venu de briser ce cycle. Le moment est venu de remettre 
Gaza sous le controle de l’Autorite palestinienne 
legitime, car il ne peut pas y avoir d’Etat palestinien 
sans unite palestinienne. Ceux qui s’opposent a la 
reconciliation portent prejudice a la cause nationale 
palestinienne, et le prix en sera paye par des generations 
de personnes ordinaires. 

La situation en matiere de securite dans le Golan 
suscite egalement des preoccupations croissantes. 
Une escalade inquietante s’est produite le 10 fevrier, 
lorsque les Forces de defense israeliennes ont detruit ce 
qu’elles avaient identifie comme etant un drone iranien, 
qui aurait penetre dans l’espace aerien israelien en 
provenance de la Syrie. Peu de temps apres, des avions 
israeliens ont pris pour cible une base aerienne syrienne. 
Pendant l’attaque, un appareil israelien a ete touche, et 
deux pilotes blesses. Cela a amene Israel a attaquer ce 
qu’il a decrit comme etant « 12 objectifs militaires » 
a l’interieur de la Syrie. J’exhorte toutes les parties a 
ceuvrer a l’apaisement des tensions dans cette zone 
extremement instable. 

Je passe maintenant brievement au Liban. Des 
discours plus vifs ont ete echanges entre Israel et le Liban 
au sujet de zones maritimes contestees. L’Organisation 
des Nations Unies continue de demander aux parties 
d’agir de fa?on responsable, d’eviter les risques en 
matiere de securite et d’examiner, avec l’appui de l’ONU, 
les manieres de regler la question. Les preparatifs se 
poursuivent pour les elections parlementaires de mai 
au Liban et pour la deuxieme conference de Rome et 
la conference du Cedre pour soutenir le secteur de la 
securite et l’economie, qui auront lieu, respectivement, 
le 15 mars et le 5 avril. Bien que la situation ait ete 
globalement calme dans la zone d’operations de la Force 


18-04550 


5/32 



S/PV.8183 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


20/02/2018 


interimaire des Nations Unies au Liban, et en depit des 
propos de plus en plus tendus autour du fait que les Forces 
de defense israeliennes prevoyaient des constructions 
dans ce que l’on appelle le no man’s land du Sud-Liban, 
au sud de la Ligne bleue, les travaux de construction ont 
commence le 7 fevrier dans les zones hors du no man’s 
land, sans qu’aucun incident soit signale. 

Pour terminer, et pour en revenir au conf lit israelo- 
palestinien, je voudrais rappeler que nous, communaute 
internationale, devons continuer a plaider pour que 
la politique israelienne s’agissant de la situation en 
Cisjordanie soit sensiblement modifiee, notamment en 
mettant fin a la construction de colonies de peuplement, 
a la demolition des structures et a la prevention du 
developpement palestinien enzone C. Quant a Gaza, nous 
devons agir collectivement pour attenuer la catastrophe 
humanitaire et apporter notre plein appui aux efforts 
deployes par l’Egypte pour la reconciliation. Notre 
soutien a l’UNRWA demeure egalement indispensable. 
J’espere en outre que nous serons en mesure de regarder 
au-dela des salles de negociation sombres et closes, dont 
sont actuellement absents diplomates et personnalites 
politiques, pour constater que des militants israeliens 
et palestiniens pour la paix ceuvrent sans relache a 
promouvoir le changement - les organisations de la 
societe civile, les groupes de jeunes et de femmes, et 
les chefs religieux et animateurs de collectivites, qui 
ont tous un role crucial a jouer, qu’il faut soutenir et 
qui doivent pouvoir exprimer librement leur opinion. 
Nous evoquons rarement leur role et nous ne parlons 
pas suffisamment souvent des difficultes auxquelles ils 
sont confrontes, mais leurs efforts doivent etre reconnus 
et soutenus. 

Dans cette salle, nous avons souvent dit qu’il 
fallait que les deux parties fassent preuve de leadership 
si nous voulons parvenir a un accord - un compromis, 
par la negociation - qui permettra aux Israeliens et aux 
Palestiniens de se separer et de prendre leurs destins en 
mains. Mais il ne s’agirait pas de negociations sur un pied 
d’egalite, puisque l’une des parties est sous occupation 
militaire. Ses dirigeants ont pris l’engagement d’ceuvrer 
a un reglement pacifique du conflit par la negociation. Je 
demande instamment a la communaute internationale de 
ne pas renoncer a appuyer ni les dirigeants palestiniens 
moderes ni le renforcement des institutions propres a 
accroitre les chances de succes. Le creneau dont nous 
disposons se resserre, et si nous n’en profitons pas 
rapidement, le conflit israelo-palestinien sera plonge 
dans le tourbillon de la radicalisation religieuse qui 
continue de secouer la region. 


Le President {parle en arabe) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Je donne maintenant la parole au President Abbas. 

Le President Abbas {parle en arabe ) : Soixante- 
dix annees se sont ecoulees depuis la nakba palestinienne 
qui a fait 6 millions de refugies palestiniens, lesquels 
souffrent toujours d’etre voues a un exil cruel et d’avoir 
perdu la securite humaine et continuent d’errer de par 
le monde, prives de leurs vies pacifiques et stables dans 
leurs villes et villages. Ils font partie des 13 millions de 
Palestiniens dont le pays n’a toujours pas ete reconnu 
comme Etat Membre a part entiere de l’ONU, alors 
meme que de nombreuses resolutions internationales 
affirment leur droit a Fautodetermination et a un Etat 
dans leurs terres nationales. 

Nous sommes les heritiers des Cananeens qui 
vivaient en Palestine il y a plus de 5 000 ans et dont les 
descendants y sont restes jusqu’a ce jour. Notre grand 
peuple conserve toutes ses racines dans cette terre. Le 
peuple palestinien a erige ses propres villes et sa propre 
patrie et a apporte a l’humanite et a la civilisation des 
contributions dont le monde entier est temoin. Il a mis 
en place des institutions, des ecoles, des hopitaux, des 
organismes culturels, des theatres, des bibliotheques, 
des maisons d’edition, des journaux, des entites 
economiques, des entreprises et des banques exerqant 
une large influence regionale et internationale. Tout 
cela existait avant comme apres la Declaration Balfour 
publiee par le Gouvernement britannique en 1917, par 
laquelle des personnes qui n’avaient pas la propriety 
de la Palestine l’ont cedee a des personnes qui n’y 
avaient aucun droit. Le Gouvernement britannique est 
responsable des consequences desastreuses infligees a 
notre peuple palestinien du fait de cette Declaration. 

Depuis lors, et en depit du fait que notre peuple 
demeure sous occupation, il a poursuivi sa route, en 
edifiant et en developpant son pays apres la creation 
de l’Autorite palestinienne en 1994. Ses institutions 
nationales sont reconnues par des organismes 
internationaux sur la foi de leur merite et de leur 
travail, lequel est fonde sur les principes de l’etat de 
droit, de la transparence et de la responsabilite, et sur 
l’autonomisation des femmes et des jeunes, dans un 
climat de tolerance, de coexistence culturelle et de non¬ 
discrimination. Nous continuons de nous efforcer d’unir 
notre peuple et nos terres, et de veiller a ce que nous 
soyons gouvernes par une autorite unique, un corpus 
de lois unique et des forces armees unifiees, et nous 
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sommes determines a faire en sorte d’organiser des 
elections parlementaires et presidentielle. 

Notre conviction est profondement enracinee 
et notre position concernant l’utilisation d’armes de 
quelque nature que ce soit est claire. Non seulement 
nous appelons a ce que toutes les armes nucleates soient 
demantelees, mais nous sommes egalement opposes aux 
armes classiques, qui ont cause de terribles destructions 
dans de nombreux Etats de notre region et du monde 
entier. C’est pourquoi nous sommes determines a 
promouvoir une culture de paix, a rejeter la violence, 
a rechercher le developpement durable, a construire 
des ecoles, des hopitaux, des zones industrielles et des 
exploitations agricoles, et a developper notre production 
technologique plutot qu’a mettre en place des usines 
d’armes et acquerir des chars et des avions de chasse. 
Nous voulons que notre peuple puisse vivre dans la 
liberte et la dignite, loin des guerres et de la destruction. 
Pour le prix d’un char, nous pouvons construire une ecole 
et apporter une protection a toute une generation. Pour 
le prix d’un avion de chasse, nous pouvons construire 
un hopital et proteger la sante de toute une generation, 
et ce, bien mieux que toutes les armes, classiques ou 
autres. 

Ce que nous voulons reellement pour notre peuple, 
c’est une vie de liberte et de dignite, loin des guerres et de 
la destruction, et loin du terrorisme et de l’extremisme, 
que nous nous employons sans relache a combattre dans 
le monde entier. C’est pour cette raison que nous avons 
signe 83 accords de securite avec 83 Etats a travers le 
monde, notamment les Etats-Unis, la Russie et d’autres 
pays, en Europe et ailleurs. La signature de ces accords 
est motivee par un objectif unique : la lutte contre le 
terrorisme, quels qu’en soient les motifs ou les origines. 

Pourquoi sommes-nous ici aujourd’hui? Apres un 
long parcours et des efforts considerables pour ouvrir une 
voie politique fondee sur des negociations susceptibles 
d’aboutir a une paix globale et juste, nous avons 
participe a la Conference de Madrid en 1991 et signe 
l’Accord d’Oslo en 1993. Nous y etions seuls avec les 
Israeliens et les Norvegiens. L’Accord d’Oslo soulignait 
l’importance de parvenir a regler les questions relatives 
au statut final avant 1999. Malheureusement, ces 
questions ne sont pas encore reglees. Nous devons done 
nous poser la question de savoir pourquoi cet objectif 
n’a toujours pas ete atteint, alors meme que l’Accord le 
prevoit explicitement. 

En depit de tout cela, nous persistons dans nos 
efforts pour parvenir a la paix. Nous avons participe 


aux dialogues engages a Wye River et a Camp David. 
Nous avons participe a la Conference d’Annapolis. 
Nous avons participe huit mois durant a des pourparlers 
avec l’ancien Premier Ministre israelien, Ehud Olmert. 
Nous avons rencontre le Premier Ministre Netanyahu 
en presence de l’ancienne Secretaire d’Etat americaine 
Hillary Clinton et de George Mitchell. Nous avons 
aussi accepte l’invitation de M. Poutine a rencontrer 
M. Netanyahu a Moscou, mais ce dernier s’est 
malheureusement decommande. Nous avons coopere 
tres serieusement avec l’ancien Secretaire d’Etat 
americain, M. John Kerry, mais l’intransigeance du 
Gouvernement israelien a fait que cet effort n’aboutisse 
pas. Comment peut-on dire, apres tout cela, que nous 
refusons d’aller aux negociations? Nous n’avons jamais 
decline une invitation a participer a des negociations 
ou refuse de negocier. Pas une seule fois. Et je defie 
quiconque de prouver le contraire. L’on affirme dans 
les coulisses et dans d’autres endroits que nous refusons 
les negociations. Comment pouvons-nous refuser les 
negociations alors que nous considerons qu’elles sont la 
seule voie menant a la paix? C’est tout simplement faux 
d’affirmer une telle chose. 

Malgre ce blocage, nous n’avons pas perdu espoir. 
Nous sommes venus a l’ONU, car nous croyons en les buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
notamment celui de la non-acquisition de territoire 
par la force. Nos territoires ont ete occupes et aucune 
mesure n’a ete decidee contre Israel, conformement aux 
Articles 40 et 41 de la Charte. Cette derniere reaffirme 
aussi le droit des peuples a l’autodetermination, une 
des questions dont le Conseil debattra demain. Nous 
continuons d’ceuvrer avec toutes les institutions de 
l’ONU pour trouver un reglement et mettre fin a cette 
occupation de notre territoire et de notre peuple. 
L’ONU n’arrive toujours pas, a ce jour, a mettre en 
oeuvre ses resolutions. Est-il concevable que malgre 
l’adoption depuis 1948 a ce jour de 705 resolutions par 
l’Assemblee generale - 705 resolutions depuis la 
resolution 181 (II) - et de 86 resolutions par le Conseil 
de securite - de la 242 (1967) et la 338 (1973) a la 
2334 (2016), il n’y ait encore aucun resultat? 

Est-il acceptable qu’Israel refuse d’appliquer les 
resolutions 181 (II) et 194 (III) de l’Assemblee generale? 
Pour rappel, lamise en oeuvre de ces deux resolutions etait 
la condition prealable a la reconnaissance de l’Etat 
d’Israel par l’ONU. Moshe Sharett s’etait engage par 
ecrit a les mettre en oeuvre. C’est sur la base de cet 
engagement qu’Israel a ete accepte. Pourtant, ces deux 
resolutions attendent toujours d’etre appliquees. 
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Israel se comporte comme un Etat au-dessus 
du droit international. II a transforme une occupation 
temporaire en colonisation territoriale durable. II a 
occupe des territoires en 1967 sur une base temporaire, 
mais cette occupation est devenue definitive. II a etendu 
son controle a toutes les regions et cree des implantations 
la ou il le desirait, y compris a Al-Qods, que le Conseil 
considere pourtant comme un territoire occupe. II a 
ferme toutes les portes a la solution des deux Etats dans 
les frontieres de 1967. Nous reaffirmons aujourd’hui, 
comme nous l’avons fait dans le passe, que nous n’avons 
pas de probleme avec les tenants du judaisme - qui est 
une religion du Livre respectable, au meme titre que le 
christianisme et l’islam, mais seulement avec ceux qui 
occupent notre territoire et qui nous privent de notre 
independance et de notre liberte, independamment de 
leur religion. 

Nous avons, en 2017, rencontre a quatre reprises 
le President des Etats-Unis, M. Donald Trump. A chaque 
fois, nous avons fait part de notre entiere disposition a 
parvenir a un accord de paix historique et reaffirme notre 
position conforme a la legalite internationale, ainsi que 
notre attachement a la solution des deux Etats, dans les 
frontieres de 1967. Et ce malgre que son Administration 
n’ait pas precise si elle etait pour la solution des deux 
Etats ou pour la solution d’un seul Etat, et malgre qu’elle 
ait pris - fait sans precedent condamne par le monde 
entier - la decision unilateral et illegale de retirer sans 
raison le dossier d’Al-Qods de la table, de reconnaitre 
la Ville sainte comme capitale d’lsrael, et d’y transferer 
l’Ambassade des Etats-Unis, faisant fi du fait que 
Jerusalem-Est un territoire palestinien occupe et qu’elle 
est notre capitale - une capitale que nous voulons 
ouverte a tous et surtout aux fideles des trois religions 
du Livre - christianisme, judaisme et islam. 

II est egalement etonnant que les Etats-Unis 
continuent de maintenir l’Organisation de liberation 
de la Palestine sur la liste des organisations terroristes 
et d’entraver Taction de notre Mission a Washington, 
faisant valoir des decisions prises par le Congres des 
Etats-Unis en 1987. Apres tous ces echanges bilateraux 
intenses avec les Etats-Unis - assistance, visites, 
rencontres - nous decouvrons que, pour le Congres, 
nous sommes des terroristes. Comment se peut-il que le 
Congres nous considere toujours comme des terroristes 
alors qu’on est re?u a Washington et que le Gouvernement 
des Etats-Unis nous fournit aide et appui? Pourquoi nous 
aide-t-on si nous sommes des terroristes? 


Le Gouvernement des Etats-Unis a aussi decide 
dernierement de punir les refugies en reduisant ses 
contributions financieres a l’Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), alors qu’il 
avait approuve sa creation et enterine l’lnitiative de 
paix arabe, qui appelle justement a un reglement juste 
et agree de la question des refugies, sur la base de la 
resolution 194 (III) de l’Assemblee generale. 

Ce faisant, le Gouvernement des Etats-Unis s’est 
contredit; il a renie ses engagements, et il a viole la 
legitimite internationale avec sa decision concernant 
Al-Qods. Aucun Etat ne peut, seul, regler un conflit 
regional ou international sans l’aide d’autres parties 
internationales. C’est pourquoi il convient, aux fins du 
reglement de la question palestinienne - et c’est la notre 
point de vue et notre position -, de creer un mecanisme 
international multipartite qui soit issu d’une conference 
internationale et qui respecte la legitimite internationale. 
Nous ne demandons pas plus : un mecanisme multipartite 
qui respecte la legitimite. 

Face aux pratiques contraires au droit international 
d’lsrael et a son refus de s’engager a mettre en oeuvre les 
accords conclus, le Conseil central palestinien - la plus 
haute instance parlementaire palestinienne - a decide 
il y a quelques semaines de reconsiderer notre relation 
avec Israel. Oui, c’est ce qu’il a decide, etant donne 
que nous sommes devenus une autorite denuee de toute 
autorite et que Toccupation est devenue une occupation 
sans frais, puisque, en fait, nous travaillons pour elle. 

C’est pourquoi nous disons que si Israel veut 
assumer ses responsabilites en tant que Puissance 
occupante, en Cisjordanie comme a Gaza, alors qu’il en 
soit ainsi. Nous ne sommes pas contre. Mais que cette 
situation continue ainsi, cela n’est ni concevable ni 
acceptable. Malgre tout cela, je voudrais reaffirmer au 
Conseil notre determination a preserver nos institutions 
et les resultats enregistres sur le territoire palestinien et 
au niveau international, grace a l’aide et au soutien de tous 
les membres. Nous sommes aussi attaches a poursuivre 
notre action politique, diplomatique et juridique, sans 
recours a la violence et au moyen de negociations 
politiques, que nous n’avons d’ailleurs jamais refusees. 
Nous continuerons de tendre la main a nos interlocuteurs 
pour faire la paix et d’ceuvrer a mettre fin a Toccupation 
israelienne, sur la base de la solution des deux Etats dans 
le cadre des frontieres d’avant-1967 - deux Etats reconnus 
par la communaute internationale - conformement aux 
resolutions pertinentes. 
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Nous voulons realiser nos aspirations nationales, 
mais dans le meme temps, nous continuerons de nous 
opposer a toute tentative de quelque partie que ce 
soit visant a imposer des solutions qui sapent cette 
legitimite. Nous rejetterons dans toute la mesure de nos 
capacites toute solution allant contre cette legitimite. 
Nous nous sommes vus octroyer le statut d’Etat non 
membre observateur par l’Assemblee generale, et c’est 
sur cette base que nous sommes devenus Etat partie a 
105 institutions, organisations et traites internationaux. 
Nous avons ete reconnus par 138 Etats. Tout cela a 
renforce le statut de l’Etat de Palestine qui continue son 
combat pour etre reconnu par tous les autres Etats du 
monde, dont des Etats membres du Conseil qui n’ont 
pas encore reconnu l’Etat de Palestine, malgre le fait 
qu’une reconnaissance de l’Etat de Palestine ne remet 
pas en cause les negociations. La reconnaissance ne va 
pas a l’encontre des negociations, elle les favorise. J’en 
appelle done aux membres qui ne l’ont pas encore fait 
pour qu’ils reconnaissent l’Etat de Palestine. A l’avenir, 
nous intensifierons nos efforts pour devenir Membre a 
part entiere de l’Organisation des Nations Unies. Nous 
avons deja presente cette proposition au Conseil une fois 
par le passe et avons essuye un refus. Nous reviendrons 
et obtiendrons la protection internationale pour notre 
peuple. Nous reviendrons au Conseil et demanderons 
cette protection internationale pour notre peuple. 

La situation n’est plus tolerable. Les membres 
ont ecoute l’expose du Coordonnateur special. Nous 
esperons qu’ils appuieront nos efforts visant a garantir 
les droits des 13 millions de Palestiniens qui aspirent a 
une patrie independante, a l’instar de tous les peuples du 
monde, et qui esperent que leur Etat occupera la place 
qui lui revient au sein de la communaute internationale. 
Je dis 13 millions de Palestiniens, et certains disent que 
ce n’est pas vrai, mais nous sommes bien 13 millions 
de Palestiniens, que nous vivions en Palestine ou dans 
d’autres pays. 

Je suis venu ici devant le Conseil alors que le 
processus de paix se trouve dans l’impasse en raison 
de la decision des Etats-Unis concernant Jerusalem, 
de la poursuite par Israel de ses activites illegales de 
colonisation, de son non-respect des accords signes et de 
ses violations des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, dont la plus recente est la resolution 2334 (2016). 
Nous sommes ici parce que la partie palestinienne 
souhaite continuer a travailler de maniere constructive 
et avec courage. Nous avons le courage de dire oui et le 
courage de dire non, sur la base du droit international et 
de nos interets. Nous sommes ici pour edifier une culture 


de paix, rejeter la violence, sauvegarder le principe des 
deux Etats, obtenir la securite et la stability pour tous, 
redonner espoir a notre peuple et aux peuples de la 
region et trouver un moyen de sortir de l’impasse et de la 
crise dans lesquelles nous nous trouvons. Nous croyons 
en une paix globale, durable et juste. II s’agit d’un choix 
strategique pour le bien des generations futures dans 
notre region, palestiniennes comme israeliennes. Je 
vais done informer le Conseil de ce que nous projetons 
de faire. 

Premierement, nous appelons alaconvocationd’une 
conference de paix internationale d’ici la mi-2018, fondee 
sur le droit international et les resolutions pertinentes 
de l’ONU, avec une large participation internationale, 
y compris les deux parties concernees et les parties 
prenantes regionales et internationales, au premier rang 
desquels les membres permanents du Conseil de securite 
et le Quatuor, dans le meme cadre que celui prevu pour 
la conference de Paris pour la paix au Moyen-Orient et 
la conference qui se tiendra a Moscou en application de 
la resolution 1850 (2009). C’est sur cette base que nous 
demandons la convocation d’une conference de paix 
internationale. Les representants de 74 Etats avaient 
participe a la conference de Paris. Les resultats de la 
conference proposee devraient etre les suivants. 

Dans un premier temps, elle doit conduire a 
l’admission de l’Etat de Palestine en tant que Membre a 
part entiere de l’Organisation des Nations Unies. C’est ce 
que nous meritons. Y a-t-il quelqu’un ici qui ne croit pas 
que nous mentions de devenir un Membre a part entiere? 
Pourquoi pas? Nous en appelons au Conseil de securite 
pour qu’il realise cet objectif. Nous nous presenterons 
devant le Conseil en invoquant la resolution 67/19 de 
l’Assemblee generale du 29 novembre 2012, adoptee 
par 138 voix contre 9, qui appuyait notre statut d’Etat 
non membre observateur et garantissait une protection 
internationale a notre peuple sur la base des frontieres 
de 1967 et la reconnaissance de l’Etat de Palestine en 
echange de celle d’lsrael dans les frontieres de 1967. 

Dans un second temps, la conference devrait 
aboutir a la mise en place d’un mecanisme multilateral 
international susceptible de faciliter les negociations 
entre les deux parties afin de regler toutes les questions 
relatives au statut permanent, tel que definies par les 
Accords d’Oslo, notamment les questions de Jerusalem, 
des frontieres, de la securite, des colonies, des refugies, 
de l’eau et des prisonniers, qui doivent etre reglees 
par un accord entre les deux parties. Les negociations 
aboutissant a ce mecanisme doivent reposer sur le droit 
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international et les resolutions pertinentes de l’ONU, et 
leurs resultats doivent etre mises en oeuvre dans le cadre 
d’un calendrier assorti de garanties. Les negociations 
doivent etre definies par un calendrier a Tissue duquel 
l’accord doit etre mis en oeuvre. C’est le seul moyen de 
regler ce conflit de longue date au Moyen-Orient. 

Deuxiemement, durant les negociations, toutes 
les parties doivent s’abstenir de toute action unilateral, 
en particulier celles qui pourraient prejuger de Tissue 
des negociations sur le statut final, conformement aux 
Accords d’Oslo de 1993. Les Accords d’Oslo stipulent 
que toutes les parties doivent s’abstenir de toute action 
unilateral, et que, par-dessus tout, tout reglement doit 
se fonder sur la cessation des activites de peuplement 
dans le territoire occupe depuis 1967, y compris a 
Jerusalem-Est, et sur la suspension de la decision 
concernant Jerusalem et le transfert de l’ambassade 
des Etats-Unis, car cela va contre les negociations. 
Les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
en particulier la resolution 476 (1980) et 478 (1980), 
doivent etre respectees. Dans le meme temps, l’Etat 
de Palestine s’abstiendrait de demander d’adherer a 
d’autres organisations. Je m’y etais engage aupres de 
l’ancienne Administration des Etats-Unis, renonqant a 
demander l’adhesion a 22 organisations internationales 
sur un total de 500 organisations et traites jusqu’a la fin 
du processus, et nous continuerons de nous y engager 
aupres de la nouvelle Administration. Nous nous y 
sommes engages et continuerons de le faire, ce qui n’est 
malheureusement pas le cas de l’actuelle Administration 
des Etats-Unis. 

Troisiemement, l’lnitiative de paix arabe doit etre 
mise en oeuvre, telle qu’elle a ete adoptee, c’est-a-dire de 
A a Z et non pas de Z a A. Conformement a l’lnitiative, 
la question palestinienne doit etre resolue avant les 
problemes regionaux, comme cela a ete affirme dans 
l’lnitiative et par tous les arabes et les musulmans qui 
l’ont adoptee. Lorsque l’lnitiative sera mise en oeuvre 
que l’Etat de Palestine sera reconnu dans les frontieres 
de 1967 et que le probleme sera resolu, tous les arabes 
et les musulmans seront prets a reconnaitre l’Etat 
d’Israel - tous les arabes et les musulmans. Les 57 pays 
arabes et musulmans reconnaitront tous l’Etat d’Israel et 
normaliseront leurs relations avec lui, comme le stipulent 
plusieurs accords issus des sommets arabes. A cet egard, 
nous reaffirmons le mandat de toute negociation a venir, 
a commencer par le respect du droit international. 

Nous sommes un Etat, meme si nous ne sommes 
pas encore reconnus en tant que tel. Nous insistons 


neanmoins sur le respect du droit international et 
des resolutions pertinentes. Premierement, toutes les 
resolutions du Conseil doivent etre respectees, y compris 
les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) et jusqu’a la 
resolution 2334 (2016), ainsi que l’lnitiative de paix arabe 
et les accords qui ont deja ete signes. Deuxiemement, 
nous insistons sur le maintien du principe de la solution 
des deux Etats, avec Jerusalem-Est comme capitale de 
l’Etat de Palestine, vivant cote a cote avec l’Etat d’Israel 
dans la paix et la securite sur la base des frontieres 
du 4 juin 1967. Nous rejetons toute solution partielle 
ou qui aboutirait a un Etat aux frontieres provisoires. 
Que les choses soient bien claires, ici. Troisiemement, 
nous demandons qu’on accepte un echange minimum 
de terres, de taille et de valeur egales, conformement 
a un accord entre les deux parties. Quatriemement, 
Jerusalem-Est sera la capitale de l’Etat de Palestine, 
ouverte aux membres des trois religions monotheistes : 
le juda'isme, le christianisme et l’islam. Cinquiemement, 
il faut garantir la securite des deux Etats, sans porter 
atteinte a leur independance et a leur souverainete, par 
la presence aux frontieres d’un tiers afin de proteger a la 
fois Israel et la Palestine. La souverainete est essentielle 
et ne peut etre preservee par la domination et le controle. 
Sixiemement, il doit y avoir une solution juste et 
negociee pour les refugies palestiniens sur la base de la 
resolution 194 (III) et conformement a l’lnitiative de paix 
arabe. En attendant une solution juste a la question des 
refugies, l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA) doit beneficier de l’engagement et 
du soutien continus de la communaute internationale. 
Qui s’occupera des 6 millions de refugies, qui sont par 
ailleurs eduques et instruits, si l’aide est interrompue? 
Si l’assistance est interrompue, ils deviendront des 
terroristes ou des refugies en Europe. C’est ce qui 
arrivera si la communaute internationale ne continue 
pas de soutenir l’UNWRA jusqu’a ce que le conflit 
soit regie. 

Nous sommes prets a aller jusqu’au bout du 
monde pour exercer nos droits, mais nous ne bougerons 
pas d’un pouce si on nous demande d’y renoncer. 
Nous soumettrons tout accord conclu avec Israel a un 
referendum general de notre peuple afin que la democratic 
soit respectee et la legitimite de cet accord renforcee. 
Nous nous considerons un pays democratique et civilise. 
Nous organiserons done un referendum general. 

Nous avons frappe a votre porte aujourd’hui, 
Monsieur le President, alors que vous presidez le plus 
haut organe international charge du maintien de la paix 
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et de la securite internationales. Nous avons presente 
notre vision de la paix. Nous esperons qu’elle sera regue 
avec sagesse et justice. Nous sommes prets a entamer 
immediatement des negociations en vue d’obtenir la 
liberte et l’independance de notre peuple - a l’instar de 
toutes les autres nations - ainsi que la paix et la securite 
pour tous dans notre region et dans le monde, afin que 
les generations futures puissent profiter des bienfaits de 
cette paix, apres les enormes sacrifices consentis par 
notre population, a commencer par nos martyrs, nos 
blesses et nos prisonniers. 

Le Conseil de securite est la plus haute instance 
aupres de laquelle les peuples du monde puissent 
chercher refuge et protection. Apres le Conseil, il ne 
nous reste plus qu’a nous en remettre au Tout-Puissant 
et a attendre le jour du jugement dernier. Si la justice 
pour tous ne peut etre obtenue ici, vers qui d’autre 
pouvons-nous nous tourner? Aidez-nous, s’il vous 
plait. Nous supplions le Conseil de nous aider afin que 
nous ne commettions pas d’acte qui soit contraire a nos 
croyances, a celles du Conseil et a celles du monde. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie le 
President Mahmoud Abbas de son allocution. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’lsrael. 

M. Danon (Israel) {parle en anglais) : Je 
m’attendais a ce que M. Abbas reste avec nous pour que 
nous puissions avoir un dialogue. Malheureusement, 
encore une fois, il s’est enfui. Qu’on s’arrete un instant 
sur ce qui vient de se passer dans cette salle. M. Abbas 
est entre, a mis ses revendications sur la table et est 
parti. Il attend du Conseil de securite qu’il obtienne des 
resultats. Mais ce n’est pas ainsi qu’on y parviendra. La 
seule fagon d’aller de l’avant, c’est par des negociations 
directes entre Israel et la Palestine. 

Il est regrettable que nous soyons reunis ici 
aujourd’hui. Cela fait sept ans et demi que Mahmoud 
Abbas, le President de l’Autorite palestinienne, refuse de 
rencontrer, ne serait-ce qu’une fois, le Premier Ministre 
Netanyahu. Il refuse de negocier la paix. Pourtant, au 
cours de la meme periode, M. Abbas est venu sept fois 
ici meme, a l’ONU. Aujourd’hui, a nouveau, au lieu de 
faire les 12 minutes de route qui separent Ramallah de 
Jerusalem, il a choisi de faire 12 heures d’avion pour 
venir a New York pour eviter toute chance de paix. Par 
ses paroles aussi bien que par ses actes, il est clair que 
M. Abbas ne fait plus partie de la solution, mais qu’il est 
le probleme. 


Qu’a-t-il fait pour ameliorer la vie d’un seul 
habitant de Ramallah ou de Gaza? Les Palestiniens ont 
besoin d’un dirigeant qui investisse dans l’education, 
au lieu de glorifier la violence. Ils ont besoin d’un 
dirigeant qui construise des hopitaux, au lieu de payer 
des terroristes. Ils ont besoin d’un dirigeant qui negocie 
avec Israel, nous parle et ne se derobe pas au dialogue. 

M. Abbas vient de s’adresser aux membres du 
Conseil de securite et d’evoquer son attachement a 
la paix. C’est ce qu’il fait souvent dans les forums 
internationaux. Mais quand il s’adresse a son peuple 
en arabe, son message est tres different. Il y a quelques 
semaines, lorsque M. Abbas s’est adresse au Conseil 
central de l’Organisation de liberation de la Palestine, il a 
qualifie le mouvement national du peuple juif de « projet 
colonialiste qui n’a aucun lien avec le juda'fsme ». Dans 
ce meme discours abject, il a eu l’audace d’accuser les 
Juifs de soutenir l’antisemitisme pour promouvoir le 
sionisme. Ce n’etait pas la premiere fois qu’il utilisait 
un tel langage de haine. En septembre 2015, dans une 
de ses tentatives pour delegitimer le lien entre le peuple 
juif et la terre d’lsrael, il a declare que « les Juifs n’ont 
aucun droit sur le mont du Temple et d’autres lieux 
saints. Les Juifs les profanent avec leurs pieds sales ». 
Il a ensuite incite son peuple a la violence, en disant : 
« Nous nous rejouissons de chaque goutte de sang versee 
a Jerusalem ». 

M. Abbas suscite une culture de haine au sein 
de la societe palestinienne. Il nomme des ecoles et des 
places publiques en l’honneur de terroristes. Il incite 
les enfants palestiniens a la haine en leur enseignant a 
l’ecole que les juifs sont les descendants des singes. Ce 
mois-ci encore, sa faction du Fatah a loue les terroristes 
qui ont tue le rabbin Raziel Shevach, et M. Abbas a garde 
le silence et refuse de condamner les terroristes qui ont 
tue au volant de son vehicule un pere de six enfants qui 
rentrait a la maison pour voir ses enfants. 

L’incitation a la haine de M. Abbas ne se limite 
pas a ses discours. Il a fait du parrainage du terrorisme 
une politique palestinienne officielle. En 2017, il a 
depense 345 millions de dollars pour payer des terroristes 
pour qu’ils tuent des Israeliens innocents. Cela represente 
50% du montant total de l’aide etrangere apportee a 
l’Autorite palestinienne - 50% de son argent - argent 
qu’il aurait pu depenser pour construire 40 hopitaux. Il 
aurait pu utiliser cet argent pour construire 172 ecoles, 
chaque annee. 

Ses voyages a travers le monde pour rechercher 
une intervention internationale ont pour objectif d’eviter 
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de faire les choix difficiles necessaires a la paix. II se 
tourne vers toutes les instances possibles parce qu’il ne 
veut pas reellement negocier avec Israel. 

C’est regrettable. Mais ce comportement 
irresponsable du President Abbas n’a rien de nouveau. 
C’est une caracteristique observee au cours de plus 
de 70 annees d’occasions manquees par les dirigeants 
palestiniens, dont il continue d’incarner l’esprit. 
Nous avons recemment celebre le soixante-dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 181 (II) de 
l’Assemblee generale. Pour le peuple juif, il s’agissait 
d’une reconnaissance internationale de nos droits 
historiques a notre patrie. Nous avons immediatement 
accepte la resolution. Elle n’etait pas parfaite. Elle ne 
nous a pas apporte tout ce que nous mentions. Mais elle 
nous a donne l’espoir d’un avenir meilleur. Pourtant, en 
novembre dernier, alors qu’Israel celebrait cette etape 
importante, les Palestiniens celebrait cet anniversaire 
dans la douleur et le deuil, tout comme il y a 70 ans, 
lorsqu’ils ont choisi de la rejeter. Depuis ce moment de 
1947, les Israeliens se sont vaillamment battus dans de 
trop nombreuses guerres contre des ennemis determines 
a detruire notre pays. 

Au fil du temps, des dirigeants courageux sont 
apparus en Egypte et en Jordanie - des dirigeants qui 
etaient disposes a negocier, a trouver des compromis 
et, en fin de compte, a signer des accords de paix avec 
Israel. Mais les dirigeants palestiniens ont continue de 
choisir le conflit plutot que la coexistence. Au Sommet 
sur la paix au Moyen Orient en 2000, le Premier Ministre 
Ehud Barak a presente aux Palestiniens une offre sans 
precedent. Quelle a ete la reaction de Mahmoud Abbas? 
Il a choisi de se ranger du cote de Yasser Arafat, il a 
affirme que cette offre etait un piege et il a rejete la 
proposition. C’etait en 2000. 

En 2005, Mahmoud Abbas a ete elu a la presidence 
de l’Autorite palestinienne. Le monde avait espere qu’il 
emboiterait courageusement le pas au President Sadate 
et au Roi Hussein, rechercherait la paix avec Israel et 
batirait un avenir meilleur pour les Palestiniens. Mais 
il a dequ son peuple. Depuis l’entree en fonction de 
Mahmoud Abbas, Israel a accepte des plans de paix, 
les uns apres les autres, mais M. Abbas les a rejetes. A 
maintes reprises, les dirigeants israeliens se sont assis 
autour d’une table avec M. Abbas - trois differents 
Premiers Ministres israeliens, trois differents Presidents 
americains -, mais a chaque fois qu’un pas vers le 
progres, aussi modeste soit-il, est accompli, M. Abbas 
s’enfuit. 


En 2007, le Premier Ministre Ehud Olmert 
a propose l’arrangement le plus genereux depuis la 
resolution 181 (II) : un retrait presque total de Judee- 
Samarie et un lien direct vers la bande de Gaza. L’offre 
envisageait meme de placer sous controle international 
la vieille ville de Jerusalem, la voie d’acces a nos lieux 
saints. Mais la reponse de M. Abbas a ete simple : un 
non categorique. 

Deux ans plus tard, le Premier Ministre 
Netanyahu a fait un geste sans precedent. Pour tenter 
de relancer les negociations, il a entame un gel 
de 10 mois des constructions juives en Judee-Samarie. 
Il s’agissait la d’une condition prealable a laquelle 
aucun Premier Ministre israelien, pas meme Yitzhak 
Rabin ou Shimon Peres, n’avait jamais consenti. Mais 
rapidement, les 10 mois se sont ecoules, et Mahmoud 
Abbas etait introuvable. Il n’est jamais venu a la table 
de negociations. 

En 2013, le Secretaire d’Etat americain John Kerry 
a tente de relancer les negociations. Une fois de plus, 
le Premier Ministre Netanyahu etait pret a parler et a 
negocier. Une fois de plus, le President Abbas a repondu 
en brisant l’engagement qu’il avait pris aupres du 
Secretaire d’Etat Kerry. Il a choisi d’agir unilateralement 
et d’adherer aux conventions internationales. Ensuite, il 
a cherche la paix avec le Hamas, l’organisation terroriste 
internationalement reconnue, sans meme exiger d’elle 
qu’elle renonce a la violence. 

Aujourd’hui, en ce moment meme, le 
Gouvernement des Etats-Unis en place travaille une fois 
encore avec acharnement pour avancer sur la voie de 
la paix. Toutefois, M. Abbas, une fois de plus, cherche 
desesperement une excuse. Cette fois, il affirme que 
c’est l’annonce des Etats-Unis concernant Jerusalem qui 
l’a pousse a rejeter les negociations. En reconnaissant 
Jerusalem comme capitale d’Israel, le President Trump 
a tout simplement declare ce qui doit clair pour tout 
le monde. 

Je vais etre clair. Depuis des milliers d’annees, 
Jerusalem est le cceur et l’ame de notre peuple. 
Jerusalem est notre capitale depuis l’epoque du Roi 
David. Et Jerusalem restera eternellement la capitale 
indivisible de l’Etat d’lsrael. Nous insisterons toujours 
sur la souverainete d’lsrael sur une Jerusalem unie. 
Mais meme les observateurs impartiaux conviendront 
que, en vertu de tout accord eventuel, Jerusalem sera 
internationalement reconnue comme notre capitale. 
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Apres toutes ces annees du « rejectionnisme» 
d’Abbas, une chose est claire : lorsque nous tendons 
la main, Abbas montre le poing. Ce n’est que quand 
les terroristes du Hamas tendent la main qu’Abbas les 
accueille a bras ouverts et sans conditions prealables. 
M. Abbas n’a meme pas insiste sur le geste humain 
fondamental d’exiger le retour des civils israeliens 
et des depouilles des soldats des Forces de defense 
israeliennes, Hadar Goldin et Oron Shaul, qui sont 
sauvagement detenus par le Hamas. 

Les Israeliens sont un peuple optimiste. Nous 
avons surmonte quatre guerres sanglantes avec l’Egypte 
en attendant qu’un dirigeant comme Anouar Sadate 
se rende courageusement a Jerusalem. II a fallu des 
decennies de pourparlers avec la Jordanie jusqu’a ce que 
le moment soit venu pour le Roi Hussein de s’engager 
dans ce qu’il a appele a juste titre une paix des braves. 

Trois fois par jour, les juifs en Israel et dans le 
monde entier se tournent vers Jerusalem et prient pour 
la paix. Nous demandons a Dieu ce qui suit: 

« Repands la paix, le bonheur, ta benediction, 

tes faveurs, tes graces et ta misericorde sur nous 

et sur tout le peuple Israel, ainsi que sur tout le 

monde ». 

Nous ne doutons pas que le jour viendra ou le peuple 
palestinien sera egalement beni avec des dirigeants qui 
partagent ces nobles aspirations. Ce seront des dirigeants 
qui condamneront la violence et qui cesseront la 
pratique honteuse de verser des salaires aux terroristes. 
Ce seront des dirigeants qui enseigneront la tolerance 
a leur peuple au lieu de propager l’antisemitisme. Ce 
seront des dirigeants qui reconnaitront qu’Israel est et 
sera toujours la patrie nationale du peuple juif. 

Israel attend avec impatience le jour ou de tels 
dirigeants palestiniens apparaitront et apporteront 
l’espoir d’un avenir meilleur pour leur peuple et pour 
notre region. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Je tiens a remercier le Secretaire general de sa 
presence parmi nous aujourd’hui, ainsi que M. Mladenov 
de son expose. 

Nous nous reunissons aujourd’hui dans un 
contexte qui nous est a tous tres familier. La seance du 
Conseil de securite sur le Moyen-Orient a lieu chaque 


mois depuis de tres nombreuses annees; elle est presque 
toujours axee sur les problemes auxquels sont confrontes 
les Israeliens et les Palestiniens, et nous avons entendu a 
maintes reprises un grand nombre des memes arguments 
et des memes idees. Nous les avons deja entendus de 
nouveau ce matin. 

C’est comme si le fait de repeter les memes 
choses, sans faire effectivement le dur labeur et les 
compromis necessaires, pouvait aboutir a un resultat 
quelconque. Depuis l’annee derniere, nous avons essaye 
d’elargir le debat, et nous avons reussi en partie a le 
faire. Je remercie mes collegues qui ont participe a ces 
discussions plus larges. L’une de nos raisons d’agir ainsi, 
c’est notre conviction bien fondee que l’Organisation des 
Nations Unies passe un temps tout a fait disproportionne 
sur les problemes israelo-palestiniens. 

Ce n’est pas que ces problemes ne soient pas 
importants. Ils sont certainement tres importants. 
L’ennui est que l’ONU s’est averee a maintes reprises 
etre une organisation nettement partiale lorsqu’il 
s’agit d’Israel. Ainsi, l’attention disproportionnee de 
l’Organisation a en fait rendu le probleme plus difficile 
a resoudre en accroissant les tensions et les griefs entre 
les deux parties. 

Une autre raison pour laquelle nous avons tente 
de transformer le debat, c’est que le vaste eventail des 
difficultes auxquelles se heurte la region eclipse le 
conflit israelo-palestinien. Tandis que nous siegeons 
ici aujourd’hui, le Moyen-Orient est afflige par de 
nombreux problemes veritablement epouvantables. Au 
Yemen, il y a l’une des pires catastrophes humanitaires 
sur la planete, des millions de personnes etant menacees 
par la famine. Entre-temps, des groupes de militants 
tirent des roquettes iraniennes depuis le Yemen vers des 
pays voisins. 

En Syrie, le regime el-Assad utilise des armes 
chimiques pour asphyxier sa propre population. Cette 
guerre a coute la vie a plus d’un demi-million de Syriens. 
Elle a pousse des millions d’autres a se refugier dans 
les pays voisins, la Jordanie, la Turquie et le Liban, ce 
qui y a cause des difficultes considerables. Au Liban, 
les terroristes du Hezbollah exercent de plus en plus de 
controle et renforcent illegalement un arsenal d’armes 
offensives, ce qui se prete a une dangereuse escalade 
susceptible d’annihiler la securite regionale. 

L’Etat islamique d’lraq et du Cham pratique une 
cruaute de niveau inhumain dans une grande partie de la 
region. II a subi de graves revers en Iraq et en Syrie mais 
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n’a pas encore ete entierement detruit, et il pose encore 
de graves menaces. 

L’Egypte est confrontee a de multiples attentats 
terroristes et, bien entendu, il y a le regime commanditaire 
du terrorisme, en Iran, qui est a l’origine de la plupart 
des troubles que je viens d’evoquer et qui les encourage. 

Ces immenses difficultes humanitaires et en 
matiere de securite dans l’ensemble de la region devraient 
mobiliser davantage notre attention, plutot que de devoir 
nous reunir ici, mois apres mois, et de faire du pays le 
plus democratique du Moyen-Orient un bouc emissaire 
pour les problemes de la region. Et pourtant, c’est ce que 
nous faisons encore une fois. 

Je n’entends pas suggerer qu’il n’y a pas de 
souffrances dans le conflit israelo-palestinien. Les 
deux parties ont beaucoup souffert. Tant d’Israeliens 
innocents ont ete tues ou blesses par des attentats- 
suicides, des agressions a l’arme blanche et d’autres 
attaques terroristes revoltantes. Israel a ete oblige 
de vivre sous des menaces constantes a sa securite, 
comme pratiquement aucun autre pays dans le monde. 
Il ne devrait pas avoir a vivre ainsi. Et pourtant, Israel 
a surmonte ces fardeaux; c’est un pays florissant dont 
l’economie est dynamique, et il apporte beaucoup au 
monde dans les domaines des technologies, des sciences 
et des arts. 

C’est le peuple palestinien qui souffre davantage. 
Les Palestiniens a Gaza vivent sous l’oppression 
terroriste du Hamas. Je ne peux meme pas l’appeler une 
autorite gouvernante, puisque le Hamas fournit si peu de 
ce que l’on considere normalement comme des services 
gouvernementaux. La population de Gaza vit dans des 
conditions reellement atroces, tandis que ses dirigeants 
du Hamas utilisent leurs ressources pour construire des 
tunnels de la terreur et des roquettes. Les Palestiniens 
en Cisjordanie souffrent beaucoup egalement. Trop 
d’entre eux sont morts et trop de possibility ont ete 
perdues pendant ce conflit. Le President de l’Autorite 
palestinienne, M. Abbas, etait parmi nous aujourd’hui. 
Je regrette qu’il ne soit pas reste dans la salle pour 
entendre les remarques d’autres orateurs. Bien qu’il 
ait quitte la salle, je vais lui adresser l’ensemble de 
mes observations. 

Lorsque le Gouvernement actuel des Etats-Unis 
est entre en fonctions en janvier 2017, nous l’avons 
fait dans le contexte nouveau de l’adoption de la 
resolution 2334 (2016). Pendant les derniers jours du 
Gouvernement precedent des Etats-Unis, notre pays 


a commis une grave erreur en permettant que ladite 
resolution soit adoptee. La resolution 2334 (2016) etait 
mal inspiree a de nombreux niveaux. Je ne vais pas entrer 
maintenant dans les questions de fond. Mais, au-dela 
de celles-ci, le plus grand defaut de la resolution etait 
peut-etre qu’elle encourageait la notion fausse qu’Israel 
pouvait etre pousse vers un accord qui minerait ses 
interets vitaux et qu’elle nuisait aux perspectives de 
paix en augmentant la mefiance entre les Israeliens et 
les Palestiniens. 

Au cours de l’annee ecoulee, les Etats-Unis 
ont travaille a reparer le dommage ainsi cause. A 
l’Organisation des Nations Unies, je me suis opposee au 
parti pris contre Israel, comme tout allie doit le faire. 
Mais cela ne signifie pas que je sois hostile au peuple 
palestinien ni que notre gouvernement le soit. C’est 
le contraire qui est vrai; nous sommes conscients des 
souffrances du peuple palestinien, comme je l’ai indique 
ici aujourd’hui. 

Aujourd’hui, assise dans cette salle, j’offre la 
main tendue des Etats-Unis au peuple palestinien pour 
la cause de la paix. Nous sommes tout a fait prets a 
envisager un avenir de prosperity et de coexistence. Nous 
souhaitons la bienvenue ici, aujourd’hui, au President 
Abbas en tant que dirigeant du peuple palestinien. Mais 
je vais decliner le conseil que m’a donne recemment son 
negociateur principal, M. Saeb Erekat. Je ne vais pas me 
taire; je vais plutot exprimer respectueusement quelques 
penibles verites. 

Les dirigeants palestiniens doivent choisir entre 
deux voies differentes. Il y a la voie des exigences 
absolutistes, des discours de haine et de l’incitation 
a la violence. Cette voie a mene et continuera de 
mener a rien d’autre que des epreuves pour le peuple 
palestinien. Ou bien il y a la voie des negociations et 
des compromis. L’histoire a demontre le succes de cette 
voie pour l’Egypte et la Jordanie, y compris le transfert 
de territoires. Cette voie reste ouverte aux dirigeants 
palestiniens a condition qu’ils soient assez courageux 
pour la choisir. 

Les Etats-Unis savent que les dirigeants 
palestiniens etaient tres mecontents de la decision de 
transferer notre ambassade a Jerusalem. Cette decision 
n’a pas besoin de leur plaire. Ils n’ont pas besoin d’en faire 
l’eloge. Ils n’ont meme pas besoin de l’accepter. Mais 
qu’ils sachent ceci : cette decision ne sera pas modifiee. 

Et done, encore une fois, ils doivent choisir entre 
deux voies. Ils peuvent choisir dedenoncer les Etats-Unis, 
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de rejeter le role des Etats-Unis dans les pourparlers 
de paix et de rechercher des mesures punitives contre 
Israel dans des instances internationales telles que 
l’ONU. Je leur garantis que cette voie ne rapprochera 
nullement le peuple palestinien de la realisation de ses 
aspirations. Ou bien ils peuvent choisir de laisser de cote 
leur colere quant a l’emplacement de notre ambassade 
et d’avancer avec nous vers un compromis negocie qui 
presente de grandes possibility d’ameliorer la vie du 
peuple palestinien. 

Formuler des arguments anciens et presenter 
des notions rigides et simplistes n’avance a rien. Cette 
demarche a ete tentee a maintes reprises et a toujours 
echoue. Apres tant de decennies, nous accueillons avec 
faveur un nouveau mode de penser. Comme je l’ai dit a 
la seance tenue le mois dernier sur cette question (voir 
S/PV.8167), les Etats-Unis sont prets a travailler avec 
les dirigeants palestiniens. Nos negociateurs sont assis 
juste derriere moi et ils sont prets a discuter. Mais nous 
ne lui courrons pas apres. Le choix lui appartient. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Je voudrais tout d’abord vous dire notre 
reconnaissance, Monsieur le President, ainsi qu’a 
mes collegues du Conseil de securite et a toutes les 
personnes presentes dans cette salle aujourd’hui, pour 
rhommage rendu a la memoire de Vitaly Ivanovich 
Churkin, regrette Representant permanent de la Russie, 
un an jour pour jour apres qu’il nous a brusquement et 
prematurement quittes. Je vous remercie. 

Je souhaite egalement faire part de notre peine a 
la suite du deces, hier, de notre cher collegue et ami, 
l’Ambassadeur Necton Mhura, Representant permanent 
du Malawi. 

II nous est agreable de souhaiter la bienvenue 
dans la salle du Conseil a M. Mahmoud Abbas, President 
de l’Etat de Palestine. Nous sommes convaincus que la 
participation du dirigeant de la Palestine a la seance de 
ce jour est importante pour bien comprendre la situation 
actuelle au Moyen-Orient. Nous remercions M. Mladenov 
de son expose instructif sur la situation concernant le 
reglement de la situation israelo-palestinienne. 

La region du Moyen-Orient, qui souffre depuis 
longtemps, est dechiree par des conflits violents, en 
Syrie, au Yemen et en Libye, et chacun de ces conflits 
est, en soi, profondement grave. Mais ce serait se bercer 
d’illusions que de penser que le probleme palestinien a 
desormais ete relegue a l’arriere-plan, et ce serait une 
erreur plus grave encore de penser qu’il y a ete relegue 


a dessein. Aujourd’hui encore, il reste l’epicentre de 
l’instabilite chronique du Moyen-Orient. La situation 
dans la region s’est recemment deterioree. En l’absence 
de veritables negociations politiques entre Palestiniens 
et Israeliens, les decisions notoires qui ont ete prises 
recemment concernant Jerusalem n’ont pas seulement 
avive les emotions et plonge la situation dans un nouveau 
cycle destabilisateur, elles ont egalement intensifie 
le desespoir des populations. Les manifestations en 
Cisjordanie et a Gaza et les reactions furieuses des 
dirigeants palestiniens et des capitales du monde 
arabo-musulman n’ont fait que confirmer la delicate 
importance du probleme de Jerusalem, berceau des trois 
religions monotheistes. 

Nous estimons que l’acceleration des activites de 
peuplement israeliennes est vouee a compromettre les 
chances de parvenir a la solution des deux Etats et qu’il 
faut mettre un terme a cette politique. II est absolument 
crucial de veiller a ce que l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient soit en mesure de s’acquitter 
efficacement de sa mission. Nous ne devons jamais 
laisser les Palestiniens se retrouver dans une situation 
ou ils n’ont, pour ainsi dire, rien a perdre, car un tel cas 
de figure ferait le lit du radicalisme et risquerait de faire 
exploser la situation dans les territoires palestiniens 
et dans l’ensemble de la region. La Russie contribue 
regulierement au budget de l’Office, tout en accordant 
une assistance bilaterale aux Palestiniens. 

II y a lieu de repeter que le statu quo dans lequel se 
trouve ce conflit prolonge ne saurait produire de resultat 
viable, perenne ou fiable. Seul un reglement fonde sur 
la formule des deux Etats, laquelle part du principe 
que la Palestine et Israel coexistent dans la paix et la 
securite, permettra de surmonter cette crise, de creer 
les conditions necessaires au developpement durable 
et d’ouvrir la voie a la paix. A mesure que la situation 
evoluera, la Russie poursuivra ses efforts pour preserver 
l’architecture du reglement de la situation au Moyen- 
Orient et pour faire en sorte que le processus politique 
sorte de l’orniere actuelle. Pour l’heure, la priorite est 
de parvenir a la reprise immediate des negociations 
israelo-palestiniennes directes sur la base du cadre 
juridique internationalement reconnu, notamment 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
l’lnitiative de paix arabe. 

Nous sommes fermement convaincus que le 
Quatuor pour le Moyen-Orient est toujours tout a fait 
capable d’etre un format de mediation sans equivalent, 
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enterine par les resolutions du Conseil. II ne peut y avoir 
aucun doute la-dessus : ce groupe de quatre mediateurs, 
en collaboration avec la Ligue des Etats arabes, a un 
role a jouer pour degeler le dialogue politique. Le 
travail du Quatuor, en particulier son rapport de 
juin 2016 (S/2016/595, annexe), n’a rien perdu de sa 
pertinence. Mettre en oeuvre les recommandations qui 
y figurent aidera a renforcer les mesures de confiance 
entre les parties. Ce rapport evoque ce qu’il faut faire 
face aux activites de peuplement, a la rhetorique 
incendiaire persistante et a la violence des deux parties, 
entre autres facteurs, ainsi que la necessite imperative 
de veiller a ce que les Palestiniens parviennent a une 
unite nationale veritable, fondee sur la plateforme 
politique de l’Organisation de liberation de la Palestine. 
Nous appuyons l’activation de ce mecanisme, ainsi que 
sa collaboration reguliere et poussee avec la Ligue des 
Etats arabes et toutes les parties prenantes regionales 
et mondiales qui sont a meme d’aider a surmonter 
cette dangereuse impasse dans le reglement israelo- 
palestinien. Nous nous felicitons particulierement des 
efforts de l’Egypte et de la Jordanie a cet egard. La 
mission d’unir les rangs des Palestiniens que se sont 
donnee nos partenaires egyptiens demeure vitale. 

Pour que quelque chose de nouveau se produise 
s’agissant du conflit israelo-palestinien, il faut envisager 
comment la communaute internationale accompagnera 
ce processus afin de creer des conditions propices a 
des negociations directes entre la Palestine et Israel. 
Un dialogue direct consacre au reglement de toutes 
les questions relatives au statut final est une constante 
dans l’equation que represente le processus de paix au 
Moyen-Orient. Nous devons nous attacher a elaborer une 
formule qui soit acceptable pour les deux parties. Nous 
sommes disposes a en discuter les parametres avec toutes 
les parties prenantes regionales et mondiales. Comme 
nous le savons tous, ces deux dernieres semaines, de 
nombreux contacts ont eu lieu au plus haut niveau en 
Russie, avec notamment les visites du Roi Abdallah II 
de Jordanie, du Premier Ministre Benjamin Netanyahu 
et du President Abbas. Nous reaffirmons la volonte 
de la Russie de servir de plateforme a une rencontre, 
sans conditions prealables, des dirigeants palestinien et 
israelien. Nous esperons que cette proposition recevra 
un accueil favorable aupres des deux parties. 

Nous tenons a souligner que le reglement du 
conflit israelo-palestinien, de meme que le reglement 
d’autres problemes regionaux, necessitera des efforts 
conjoints et une cooperation collective et empreinte de 
respect mutuel. Toute velleite de pointer du doigt des 


coupables, de porter des accusations sans fondement 
et de recourir a une rhetorique insultante doit etre 
abandonnee et releguee pour toujours au passe. Nous 
devons plutot activer les voies du dialogue, dans le cadre 
desquelles nous pouvons debattre des moyens de regler 
ces problemes difficiles. Les mesures de confiance et de 
securite que nous avons proposees il y a longtemps pour 
tout le Moyen-Orient restent d’actualite. 

M. Delattre (Prance) : Je tiens tout d’abord a 
remercier le Secretaire general Antonio Guterres ainsi 
que le Coordonnateur special Nikolay Mladenov pour 
leurs presentations importantes et eclairantes. Je tiens 
egalement a saluer la presence parmi nous aujourd’hui 
du President palestinien Mahmoud Abbas et son 
engagement courageux, renouvele aujourd’hui devant le 
Conseil, en faveur de la paix et des negociations. 

Le conflit israelo-palestinien n’est pas seulement 
une crise de plus, parmi toutes celles qui secouent le 
Moyen-Orient: c’est le conflit le plus ancien de la region; 
c’est aussi un conflit qui, par sa dimension symbolique, 
son epaisseur historique et son echo regional, depasse 
largement les frontieres d’Israel et des territoires 
palestiniens; c’est enfin un conflit dont le caractere 
central et mobilisateur a toujours offert un argument de 
recrutement aux groupes terroristes actifs dans la region 
et au-dela. Or, pres d’un quart de siecle apres les Accords 
d’Oslo, la paix continue a reculer sur le terrain, ainsi que 
dans les discours et dans les esprits. Depuis Oslo, c’est 
une nouvelle generation de Palestiniens et d’Israeliens 
qui a grandi en voyant s’eloigner l’espoir d’un reglement 
du conflit. Dans ce contexte, certains peuvent etre 
tentes de renverser la table, notamment en transformant 
le conflit politique, susceptible de compromis, en 
conflit religieux, sur lequel aucune concession ne serait 
possible. Soyons bien conscients de ce risque. 

Ne nous y trompons pas, le faux statu quo sur le 
terrain recouvre en realite une degradation quotidienne, 
liee notamment a la colonisation et plus generalement 
a l’occupation israelienne. Cette situation est egalement 
marquee par la violence, qui continue a etre utilisee et 
encouragee par plusieurs mouvements, notamment le 
Hamas. Elle peut a tout moment degenerer, et entrainer 
des consequences regionales incontrolables. Ce risque 
d’escalade est particulierement manifeste a Gaza - ce 
sera mon premier point, qui m’est dicte par l’actualite 
des derniers jours. Les recents incidents, sur fond de 
crise humanitaire et economique aigue dans la bande 
de Gaza, accroissent les risques d’un nouveau conflit, 
comme Gaza en a connu trois au cours de la decennie 
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ecoulee. Pour eviter un nouvel episode de violences, 
dont la population de Gaza serait la premiere victime, 
nous appelons chacun a la retenue. Je veux rappeler ici 
que nous ne transigerons jamais avec la securite d’Israel, 
et reiterer notre ferme condamnation des attaques 
perpetrees sur le territoire israelien, qu’il s’agisse de 
l’emploi d’explosifs, de tirs indiscrimines de roquettes, 
qui ont repris au cours des derniers jours, ou encore de 
creusement de tunnels offensifs, comme celui qui vient 
d’etre detruit par les forces israeliennes. 

Au-dela de la desescalade qui est requise dans 
l’immediat, il n’y aura pas de solution durable a Gaza 
sans retour de FAutorite palestinienne, sous Fegide 
du President Mahmoud Abbas et dans le cadre des 
principes endosses par l’OLP. Nous reiterons a cet egard 
notre attachement a la mise en oeuvre de l’accord signe 
au Caire le 12 octobre par le Fatah et le Flamas, qui doit 
permettre a l’Autorite palestinienne d’exercer pleinement 
ses prerogatives dans la bande de Gaza, y compris dans 
le domaine de la securite. Ce processus doit se traduire 
par une amelioration rapide des conditions de vie de 
la population a Gaza. II doit egalement s’accompagner 
d’une levee du blocus, assortie de garanties de securite 
credibles pour Israel. La France se tient prete a 
accompagner ces efforts. 

Enfin, nous ne devons pas dissocier la situation 
a Gaza de la question palestinienne dans son ensemble. 
Gaza fait partie integrante des territoires palestiniens, 
et il n’y aura pas d’Etat palestinien, pas d’accord de 
paix viable avec Israel, sans Gaza. C’est dire combien 
Funite palestinienne est une piece essentielle de la paix 
au Proche-Orient. 

J’en viens au conflit dans son ensemble - ce sera 
mon deuxieme point. Si le conflit israelo-palestinien 
est aujourd’hui le plus ancien de ceux qui dechirent le 
Moyen-Orient, c’est aussi le seul dont la solution soit 
aussi largement connue et partagee. Cette solution 
repose sur le principe de deux Etats vivant en paix et 
en securite le long de frontieres sures et reconnues; 
des frontieres tracees sur la base des lignes de 1967, 
avec des echanges de territoires mutuellement agrees; 
Jerusalem comme future capitale de ces deux Etats; une 
solution concertee, realiste et equitable pour les refugies 
palestiniens. Toute negociation devra reposer sur les 
parametres internationalement agrees, qui eux-memes 
reposent sur le droit international et les resolutions du 
Conseil. Ces parametres ne sont pas des options, mais 
le cadre meme de la negociation. Nous le savons tous, 
les destins des Israeliens et des Palestiniens sont lies : 


aucun des deux peuples ne realisera durablement ses 
aspirations nationales aux depens de Fautre. Nous 
sommes aujourd’hui a la croisee des chemins, a un 
moment critique ou chacun des parametres que je viens 
d’enumerer est fragilise. 

S’agissant des lignes de 1967, l’entreprise de 
colonisation des territoires palestiniens et toutes 
les mesures legislatives et administratives qui 
Faccompagnent sont en train d’imposer une autre 
realite sur le terrain, de mettre en oeuvre un projet 
incompatible avec la solution des deux Etats. Si Fon 
n’y prend garde, cette solution disparaitra comme 
un mirage dans le desert. Apres une annee record 
en matiere de colonisation en 2017, des annonces 
portant sur environ 1800 unites de logement sont deja 
intervenues cette annee. La position de la France est 
claire : nous condamnons la colonisation sous toutes ses 
formes. Elle est illegale en droit international, comme 
Fa rappele la resolution 2334 (2016) du Conseil. Elle est 
egalement dangereuse, puisqu’elle detruit, sur le terrain, 
la possibility des deux Etats et mine la confiance entre 
les parties. 

S’agissant de Jerusalem, le statut de la ville ne 
peut etre determine que par les parties dans le cadre 
d’un accord de paix. Au titre de ce futur accord, la ville 
a vocation a devenir la capitale de deux Etats, Israel et la 
Palestine. En l’absence d’accord, nous ne reconnaissons 
aucune souverainete sur Jerusalem. Nous n’approuvons 
done aucune annonce qui s’ecarterait du consensus 
international et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, en particulier la resolution 478 (1980). De 
meme, nous regrettons Fadoption, au debut de cette 
annee, de la loi israelienne sur Jerusalem, qui rendra 
beaucoup plus difficile un partage de Jerusalem dans le 
cadre d’un futur accord de paix. 

Enfin, la situation des camps de refugies 
palestiniens constitue une bombe a retardement. C’est le 
cas a Gaza - je n’y reviens pas - comme dans la region 
tout entiere. Tant qu’une solution realiste et juste pour les 
refugies restera hors d’atteinte, la fourniture par l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
de services de base a plus de 5 millions de refugies 
palestiniens sera indispensable. Il s’agit d’une exigence 
humanitaire, notamment dans les domaines medical et 
alimentaire; d’un enjeu de developpement humain, en 
particulier en matiere educative a travers le reseau des 
ecoles de FUNRWA; mais aussi d’un imperatif pour la 
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securite et la stability de la region, la situation au Liban 
etant particulierement inquietante a cet egard. 

Soyons lucides, plus l’UNRWA est faible, plus les 
groupes terroristes peuvent utiliser les camps de refugies 
palestiniens comme des viviers de recrutement. Au nom 
de l’exigence humanitaire mais aussi du realisme et de nos 
interets de securite, nous appelons done les Etats-Unis 
a ne pas renoncer au role historique et essentiel qu’ils 
jouent aupres de l’UNRWA. Parallelement, tous les 
donateurs, actuels et potentiels, devront consentir un 
nouvel effort en faveur de l’outil unique de stabilisation 
regionale que represente l’UNRWA. 

J’ai rappele les principaux parametres de 
resolution du conflit, qui reposent notamment sur les 
resolutions du Conseil. Comment - ce sera mon troisieme 
et dernier point - contribuer sur cette base a une relance 
des negociations? Nous prenons acte de l’engagement 
des Etats-Unis, dont le role est naturellement essentiel, 
a rechercher une reprise des negociations israelo- 
palestiniennes en vue d’un accord sur le statut final. 
Nous souhaitons que les propositions americaines 
s’inscrivent dans le cadre agree par la communaute 
internationale. C’est ce qu’a rappele le President de la 
Republique, M. Emmanuel Macron, a l’occasion de ses 
entretiens avec le Premier Ministre Benjamin Netanyahu 
et le President Mahmoud Abbas en decembre dernier. 
Nos autorites entendent rester en contact etroit avec les 
parties pour contribuer a travailler a la preservation 
de la possibilite des deux Etats sur le terrain et a une 
reprise des negociations. 

Sur la methode, nous accueillons avec interet 
les propositions formulees aujourd’hui par le President 
Abbas, et sommes ouverts pour etudier une evolution des 
formats d’accompagnement international du processus 
de paix. La France a mene de longue date une reflexion 
en ce sens. C’est ce qui a motive l’initiative que nous 
avons prise et qui a abouti a la Conference de Paris, 
le 15 janvier 2017, au cours de laquelle plus de 70 pays 
ont renouvele leur accord sur les parametres de paix et 
leur idee selon laquelle les Israeliens et les Palestiniens 
devaient construire entre eux, par les negociations, 
une solution durable. Une telle evolution n’a pas 
vocation a remettre en cause le role des Etats-Unis, 
dont l’engagement en appui au processus de paix est 
indispensable. Mais elle permettrait de mieux associer, 
sur la base des parametres internationaux que j’ai 
decrits, les acteurs qui peuvent jouer un role constructif 
aupres des parties pour leur permettre de reprendre et 
de mener a bien les negociations de paix. Parmi eux, les 


acteurs regionaux joueraient un role essentiel en offrant, 
sur la base de l’lnitiative arabe de paix, la perspective 
d’une pleine normalisation regionale d’Israel, a la suite 
d’un accord de paix. De meme, les membres du Conseil 
devraient pouvoir apporter leur contribution. 

Dans le contexte difficile que je viens de decrire, je 
veux redire solennellement qu’il n’existe pas d’alternative 
viable a la solution des deux Etats. Un Etat unique ferait 
coexister deux regimes de citoyennete sur un meme 
territoire, creant de ce fait une situation inegalitaire, 
inacceptable sur le principe et catastrophique dans ses 
consequences. Cette situation marquerait une double 
impasse : pour les Palestiniens, l’abandon de leurs 
aspirations etatiques; pour les Israeliens, la ruine de leur 
projet national democratique. 

S’il y a une urgence aujourd’hui, c’est done 
celle de redonner un horizon politique aux Israeliens 
comme aux Palestiniens, en travaillant activement a 
restaurer l’espoir des deux Etats et la possibilite d’une 
negociation entre les parties. La France, parce qu’elle 
est l’amie des Israeliens comme des Palestiniens, entend 
y prendre toute sa part a titre national et avec ses 
partenaires internationaux. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ): Je remercie 
le Secretaire general et le Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient pour les exposes 
detailles mais qui donnent a reflechir qu’ils ont faits 
au Conseil de securite. Je voudrais dire aussi que nous 
appuyons pleinement le travail que M. Mladenov et 
son equipe effectuent sur le terrain ainsi que les efforts 
qu’ils deploient au quotidien en vue de la paix au 
Moyen-Orient. 

Nous avons egalement ete heureux de voir 
le President Abbas dans cette salle aujourd’hui et 
d’entendre son message. 

Depuis des annees, nous disons du processus de 
paix au Moyen-Orient qu’il se trouve a la croisee des 
chemins. Cela n’a jamais ete aussi vrai qu’aujourd’hui. 
Et a chaque croisee des chemins, il y a un choix a faire. 
Nous constatons en ce moment un certain nombre de 
faits nouveaux inquietants pour ce qui est des choix qui 
sont faits. L’acceleration de la construction des colonies 
illegales de peuplement, les mesures legislatives 
israeliennes prejudiciables, la resurgence de la violence, 
y compris des tirs de roquettes, la deterioration de la grave 
situation humanitaire a Gaza - dont nous avons parle 
en detail la semaine derniere - et la menace pesant sur 
le statut particulier de Jerusalem, tel qu’il est consacre, 
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entre autres, par la resolution 478 (1980), en sont autant 
d’exemples. Dans le meme temps, la destination finale 
dont nous avons convenu d’un commun accord est plus 
claire que jamais. II s’agit de deux Etats, avec Israel et la 
Palestine vivant cote a cote, dans la paix et la securite. 

Afin de contribuer a la solution des deux Etats, 
nous devons reconnaitre la cause fondamentale du conf lit, 
qui est l’occupation. Si nous voulons etre en mesure de 
parvenir a une paix durable, des mesures humanitaires, 
economiques et politiques sont indispensables, mais cet 
engagement plein et entier ne suffira pas si l’occupation 
illegale de la Palestine ne prend pas fin. Alors que nous 
travaillons aux etapes a venir, il faut en tenir compte. La 
Suede reste pleinement attachee a la solution des deux 
Etats, sur la base du droit international, des parametres 
connus et des resolutions pertinentes du Conseil, 
notamment la resolution 2334 (2016). 

Le respect du droit international et des 
resolutions de l’Organisation des Nations Unies 
demeure au cceur du processus de paix. II est done 
plus important que jamais d’agir conformement a nos 
principes et de fonder nos decisions et nos actions sur 
le droit international. Le Conseil de securite est au cceur 
de la defense de l’actuel systeme de regies. De fait, le 
debat de demain mettra l’accent sur l’importance de ce 
systeme et le respect de la Charte des Nations Unies. 
Nous continuons de viser l’objectif de deux Etats vivant 
cote a cote dans la paix et la securite, avec Jerusalem 
comme capitale des deux. C’est egalement la politique 
de l’Union europeenne. II n’y a pas d’autre solution et 
c’est la raison pour laquelle aucune action ne devrait 
etre entreprise qui prejuge des questions relatives au 
statut final. Ces questions, qui incluent Jerusalem et les 
refugies, ne peuvent etre ecartees que dans le cadre de 
negociations entre les parties. A cet egard, le Conseil a 
le devoir de faire respecter ses resolutions sur le statut 
special de Jerusalem. 

Nous avons ete heureux de voir le President 
Abbas au Conseil de securite aujourd’hui, comme je 
l’ai dit tout a l’heure. La Suede a reconnu la Palestine 
en 2014 et est pleinement favorable a l’edification de 
l’Etat palestinien. Afin de pouvoir realiser des progres 
durables, il est indispensable d’ceuvrer au retablissement 
du controle de TAutorite palestinienne a Gaza et a la 
reconciliation entre Palestiniens. Il est egalement 
necessaire de poursuivre les efforts visant a renforcer la 
nature democratique et inclusive des institutions et des 
processus palestiniens. 


Comme l’a dit le Coordonnateur special, 
M. Mladenov, le processus de paix doit etre inclusif 
afin de progresser et d’obtenir des resultats durables. La 
representation equitable des femmes et leur participation 
pleine et effective au processus de paix est une condition 
prealable a tout progres. Les jeunes generations doivent 
egalement etre inclues : il faut leur donner l’espoir d’un 
avenir meilleur et d’une situation differente de celle 
qu’elles connaissent aujourd’hui. Le secteur prive a aussi 
un role a jouer. En Palestine comme en Israel, la societe 
civile joue un role crucial dans la promotion de la paix. 
C’est pourquoi la Suede travaille en etroite collaboration 
avec la societe civile, en particulier les associations de 
femmes et les jeunes, dans les deux pays. 

Comme indique precedemment, notamment au 
Conseil la semaine derniere, la reduction significative 
du financement de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) est extremement inquietante. 
C’est une situation qui doit etre resolue rapidement et 
durablement, faute de quoi elle entrainera de graves 
consequences humanitaires et securitaires dans la 
region. Voila pourquoi la Suede a deja verse a l’UNRWA 
sa contribution de 59 millions de dollars pour 2018, et 
nous exhortons les autres a nous emboiter le pas dans 
les meilleurs delais. Par ailleurs, la Suede, la Jordanie 
et l’Egypte, de concert avec l’UNRWA et le Secretaire 
general, ont decide de coparrainer une conference 
ministerielle au printemps sur la situation financiere 
pressante de l’Office. 

Nous sommes bien a la croisee des chemins. Notre 
destination finale - la solution des deux Etats - s’eloigne 
de jour en jour. L’espace politique et meme physique 
d’une solution a deux Etats se reduit comme peau de 
chagrin. Les choix que nous faisons tous - Israeliens, 
Palestiniens et membres du Conseil - determineront 
ou nous nous retrouverons. Le Conseil a egalement la 
responsabilite d’agir, notamment en aidant les parties a 
passer de la parole aux actes. Des choix difficiles doivent 
etre faits. Ce qu’il faut maintenant, ce sont des qualites 
politiques de leader et le courage de faire des choix 
audacieux et d’opter pour la bonne voie afin de sortir 
de cette impasse qui n’a que trop dure et de relancer un 
veritable processus de paix. Ce n’est que de cette fapon 
que nous pourrons atteindre la destination sur laquelle 
nous nous sommes entendus. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : Tout d’abord, ma delegation 
remercie S. E. M. Mahmoud Abbas, President de l’Etat 
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de Palestine, qui nous a fait l’honneur de sa presence et 
a qui j’exprime notre plus profond respect et notre plus 
grande admiration. 

Je salue egalement la presence du Secretaire 
general et du Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient. Nous 
nous felicitons, par ailleurs, de l’initiative prise par la 
presidence koweitienne d’organiser la presente seance 
qui revet une si grande importance. 

La Bolivie participe a cette seance capitale, la 
deuxieme organisee sur cette question en 2018, remplie 
d’une grande preoccupation, car chaque jour qui passe, 
nous sommes temoins de l’asphyxie dont continue de 
souffrir le peuple palestinien en raison des politiques 
expansionnistes et colonialistes d’Israel qui viole le 
droit international et les resolutions de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite. II est indispensable 
de rappeler que s’il y a bien deux parties a ce conflit, 
elles ne se trouvent pas sur un pied d’egalite. L’une de 
ces parties, Israel, est la Puissance occupante; l’autre, 
la Palestine, est un peuple occupe. II s’agit la d’une 
inegalite historique criante. Une des parties a recouru 
et recourt a la force pour occuper le territoire de 
l’autre. Une des parties a construit un mur qui, selon 
l’avis consultatif rendu par la Cour internationale de 
Justice, constitue une violation du droit international. 
Une des parties construit des colonies illegales dans le 
territoire de l’autre. Une des parties deplace des civils 
par la force, confisque des terres, demolit des logements 
et transfere ses colons dans les colonies construites 
illegalement. Une des parties impose un blocus a Gaza, 
lequel a des consequences humanitaires terribles, 
car il restreint faeces aux services de base. Une des 
parties est responsable de l’existence de 5 millions de 
refugies palestiniens. Une des parties s’approprie les 
ressources hydriques et les terres agricoles de l’autre. 
Une des parties a lance une campagne militaire brutale 
contre le peuple palestinien. Une des parties commet 
de graves violations des droits de l’homme et auraient 
commis des crimes de guerre. Une des parties provoque 
le deplacement force des civils palestiniens. Une des 
parties viole ses obligations internationales et pietine 
systematiquement les resolutions de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite. 

A titre d’exemple, Gaza est actuellement soumise 
a des coupures d’electricite pouvant durer jusqu’a 
16 heures par jour, et il y a une grave penurie d’eau potable, 
de medicaments et de fournitures de base. Les reserves 
de carburant s’epuisent. Ces faits ont des repercussions 


effroyables, comme la fermeture d’hopitaux et 
l’effondrement possible des services de base, sans 
compter la probability d’une epidemic de cholera. La 
situation est alarmante, et l’est plus encore maintenant 
que l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), qui fournit une aide humanitaire a plus 
d’un million de personnes a Gaza, est confronts a une 
crise financiere qui entrave sa capacity de reaction. A 
cet egard, nous sommes preoccupes par l’annonce des 
coupes budgetaires dans le financement de l’UNRWA, 
une mesure qui n’est rien d’autre qu’un moyen manifeste 
de politiser la dignite et la securite humaine des pres de 
5 millions de refugies palestiniens. Nous nous felicitons 
de l’initiative prise par la Suede, avec d’autres Etats, de 
convoquer une conference ministerielle pour remedier a 
cette question importante et urgente. 

Depuis 50 ans, les politiques israeliennes de 
spoliation, d’occupation et de discrimination ont 
exacerbe les souffrances du peuple palestinien. Durant le 
seul mois de janvier, les autorites israeliennes ont demob 
ou saisi 32 structures palestiniennes en Cisjordanie, ce 
qui correspond a peu pres a la moyenne mensuelle de 
2017. Trente-sept personnes ont du quitter leur foyer et 
82 autres ont ete touchees d’une autre fa9on. En d’autres 
termes, nous devons parler non pas d’un statu quo lorsque 
l’on evoque la situation des territoires palestiniens 
occupes, mais d’un renforcement permanent et continu 
de l’occupation, ce qui rend de plus en plus difficile 
la possibility de realiser la solution des deux Etats. 
Nous considerons que ceux qui souffrent le plus de ces 
politiques sont les populations les plus vulnerables, a 
savoir les femmes, les personnes agees et les enfants. 
Dans ce contexte, nous sommes preoccupes par le fait 
que plus de 300 enfants ont ete places en detention ces 
derniers mois par les forces de securite israeliennes. 

A l’instar de M. Mladenov, nous appelons nous 
aussi l’attention sur le cas de la jeune Ahed Tamimi, qui 
est devenue le symbole de la resistance palestinienne. 
L’histoire d’Ahed n’est pas simplement celle d’une jeune 
fille, e’est aussi celle de milliers de jeunes apres des 
decennies d’occupation. Ahed incarne la violence et 
l’injustice qu’endure son peuple jour apres jour. Elle a 
vu sa mere se faire arreter et son cousin tomber dans 
le coma apres avoir re?u une balle en plein visage, tous 
deux victimes des forces israeliennes. Ahed eprouve un 
sentiment de peur et de desespoir que d’autres jeunes 
de son age ne peuvent meme pas imaginer. Elle a vecu 
ce qu’aucun parent ne peut souhaiter a son enfant et 
malgre tout, elle fait preuve d’une force et d’un courage 
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extraordinaires. Israel, qui est partie a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, est le seul pays au monde 
a traduire des mineurs devant les tribunaux militaires. 
Nous exprimons toute notre solidarity avec la famille 
Tamimi et esperons qu’elle sera bientot liberee. 

La Bolivie, qui est un pays pacifiste, estime 
que le dialogue et la negociation sont le seul moyen 
de garantir une paix juste et durable dans le conflit 
israelo-palestinien, avec les deux parties manifestant 
clairement leur volonte politique de realiser la solution 
des deux Etats. C’est pourquoi nous reaffirmons notre 
plein attachement au multilateralisme et au respect du 
droit international, et renouvelons notre appui a tous les 
efforts internationaux qui conduiront a un reglement 
pacifique du conflit, tels que la Feuille de route du 
Quatuor, les principes de Madrid, l’lnitiative de paix 
arabe et tous ceux qui visent a garantir une paix juste 
et durable permettant aux deux peuples de vivre a 
l’interieur de frontieres sures et reconnues. 

Nous sommes convaincus que la seule solution 
a long terme pour le reglement de ce conflit est la 
solution des deux Etats, dans laquelle, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
1’Assemblee generale, un Etat palestinien libre, souverain 
et independant sera enfin solidement etabli au sein des 
frontieres internationales d’avant 1967, avec Jerusalem- 
Est pour capitale. A cet egard, nous condamnons une 
nouvelle fois avec energie la decision du Gouvernement 
des Etats-Unis de reconnaitre Jerusalem comme capitale 
d’Israel, car elle represente une violation flagrante de 
plusieurs resolutions du Conseil de securite, notamment 
la resolution 478 (1980), qui demande aux Etats de 
retirer leurs missions diplomatiques de cette ville. Cette 
decision ne fait que compromettre toute possibility 
de dialogue entre les parties et retarder de maniere 
excessive une quelconque solution pacifique. 

Pour conclure, nous pensons que l’heure est venue 
pour le multilateralisme d’agir et pour le Conseil de 
securite d’assumer la responsabilite historique que lui a 
confide la Charte des Nations Unies. Je le repete, nous 
refusons de croire que ce batiment, que le Conseil sont 
devenus des territoires occupes, des terres colonisees. 
Comme l’a dit Nelson Mandela, qui a figure sur la 
liste des terroristes etablie par les Etats-Unis jusqu’en 
2008 : « Nous savons parfaitement que notre liberte est 
incomplete sans la liberte des Palestiniens ». 

M. Tleuberdi (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Notre delegation se felicite de la presence du President 
Mahmoud Abbas dans la salle et de la declaration qu’il 


a prononcee devant les membres du Conseil de securite. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de ses 
observations et le Coordonnateur special Mladenov de 
ses informations sur les derniers faits nouveaux. 

Le Kazakhstan, qui est membre de l’Organisation 
de cooperation islamique, partage les inquietudes au 
sujet de l’avenir de la solution des deux Etats et du 
manque de financement de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), et estime, lui aussi, 
que la communaute internationale doit prendre en main 
le processus de paix au Moyen-Orient. 

La position du Kazakhstan sur le processus 
de paix au Moyen-Orient reste inchangee. Mon pays 
exhorte les parties a maintenir le statu quo historique de 
Jerusalem, conformement aux accords internationaux 
conclus precedemment. Ma delegation souscrit done a 
la declaration du Secretaire general Antonio Guterres 
selon laquelle la question du statut definitif de 
Jerusalem doit etre reglee par des negociations directes 
entre les deux parties. II faut s’appuyer pour cela sur 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
et de PAssemblee generale, et dans le meme temps, 
tenir compte des preoccupations legitimes des parties 
palestinienne et israelienne. 

Nous appuyons les negociations en faveur de 
la concretisation de la solution des deux Etats, et 
nous sommes pour que ces negociations reprennent 
rapidement, en particulier dans un format bilateral 
et sans conditions prealables. L’objectif ultime doit 
etre de relancer et d’encourager le processus de paix, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, au mandat de la Conference de Madrid, au 
principe « terre contre paix », a la Feuille de route du 
Quatuor et a l’lnitiative de paix arabe. 

Le Kazakhstan exprime son appui au droit du 
peuple palestinien a l’autodetermination et a la creation 
d’un Etat libre, souverain et independant a l’interieur 
de ses frontieres internationales d’avant 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, et vivant cote a cote et en 
paix avec Israel. Dans le meme temps, nous insistons sur 
le droit d’Israel a la securite. Nous proposons egalement 
de retablir la confiance et d’utiliser les mesures de 
confiance selon une approche a trois volets, a savoir 
promouvoir le lien entre securite et developpement; 
remanier l’approche regionale et garantir un mode de 
fonctionnement mieux coordonne, plus transparent et 
plus performant de l’ONU dans l’ensemble de la region, 
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grace a l’application du principe de l’unite d’action des 
Nations Unies. 

Nous signalons que la situation humanitaire 
difficile a Gaza, qui alimente un peu plus l’instabilite 
et le mecontentement, risque de conduire a une 
nouvelle flambee du conflit et a une recrudescence des 
activites terroristes. Dans ce contexte, nous exhortons 
les autorites officielles israeliennes et palestiniennes 
d’aider a resoudre la crise humanitaire dans la bande 
de Gaza. Pour cela, il faut mettre en place des me sure s 
de confiance a caractere economique, avec l’appui de la 
communaute internationale. 

Le Kazakhstan fait sienne 1’inquietude exprimee 
par le Coordonnateur special au sujet du financement 
de l’UNRWA cette annee. La reduction significative de 
son budget ordinaire ne fait qu’accroitre l’angoisse des 
5,3 millions de refugies palestiniens, qui subissent deja 
la plus longue crise de refugies de l’histoire moderne. Le 
Kazakhstan est egalement tres preoccupe par Lessor des 
colonies de peuplement israeliennes dans les territoires 
palestiniens. Toutes les resolutions de l’ONU a cet egard 
constituent des pas importants pour faire cesser les 
activites de peuplement et prevenir la violence contre 
les civils. 

Nous demandons egalement aux dirigeants 
israeliens et palestiniens de prendre des mesures 
concretes pour preserver la possibility d’une coexistence 
pacifique entre les deux Etats et renforcer les 
perspectives d’une paix fondee sur le droit inalienable 
des Palestiniens a un Etat souverain et sur le droit d’Israel 
a la securite, comme nous l’avons dit plus haut, et a la 
reconnaissance. Le Kazakhstan accueille favorablement 
les efforts diplomatiques deployes par les Etats-Unis 
pour relancer le processus de paix et les echanges que le 
President Trump a tenus a Washington il y a peu avec les 
dirigeants des deux pays. 

Nous appelons le Quatuor pour le Moyen-Orient 
a reprendre son travail sur le volet israelo-palestinien 
dans le contexte des efforts des Etats-Unis dans cette 
direction. Nous nous felicitons egalement des efforts 
de la Federation de Russie et de l’Egypte pour garantir 
l’unite palestinienne et nous exhortons tous les partis 
et mouvements politiques palestiniens a s’integrer dans 
une structure politique nationale unique. Le Kazakhstan 
estime qu’il est necessaire de commencer, dans un 
avenir tres proche, a negocier sur chacun des problemes 
existants en vue de parvenir a un accord sur les questions 
en suspens et de leur conferer un statut dit « definitif ». 


Seule une telle approche conduira a l’adoption d’un 
traite fondamental. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
remercie le President du Conseil de securite, le Secretaire 
general et M. Mladenov, et je souhaite la bienvenue au 
Conseil au President Abbas, que je remercie egalement 
de son allocution. Je salue le fait qu’il ait confirme 
son attachement a la non-violence et a un dialogue 
constructif en faveur de la solution des deux Etats. 

Le Royaume-Uni reste attache a une solution des 
deux Etats qui mette fin au conflit israelo-palestinien, 
et nous appuierons tous les efforts en ce sens. Notre 
objectif de longue date est de parvenir a un reglement 
de paix negocie qui permette a Israel de vivre, en 
toute surete et securite, aux cotes d’un Etat palestinien 
viable et souverain, etabli dans des frontieres sures et 
reconnues, et avec Jerusalem en tant que capitale des 
deux Etats. 

Le leadership des Etats-Unis sur cette question est 
indispensable pour parvenir a une solution qui reponde 
aux aspirations des deux parties, et nous attendons 
avec interet l’annonce de propositions de paix lorsque 
le Gouvernement des Etats-Unis jugera qu’elles sont 
pretes. Les efforts deployes par les Etats-Unis offrent 
une excellente occasion d’instaurer la paix, et ils doivent 
etre appuyes et encourages par tous. Nous sommes prets 
a fournir un appui politique et concret pour contribuer 
a un accord viable. Nous encourageons les parties a 
s’engager publiquement a reprendre des negociations 
de paix fondees sur la solution des deux Etats. Pour 
aller de l’avant, il est important qu’elles reaffirment 
leur attachement a tous les accords diplomatiques 
precedemment conclus, qui nous ont rapproches de la 
paix. Ces accords demeurent une base importante pour 
la reprise des pourparlers. Nous nous felicitons du fait 
que l’Autorite palestinienne continue de reconnaitre 
l’Etat d’lsrael, ainsi que de la cooperation continue des 
parties en matiere de securite. 

Si nous voulons qu’un processus de paix soit 
couronne de succes, il doit se derouler dans un climat 
exempt de violence. Nous regrettons qu’un trop 
grand nombre de personnes continuent de saper les 
efforts visant a instaurer la paix. Nous condamnons 
la detonation d’un engin explosif improvise le long de 
la frontiere de Gaza avec Israel samedi, qui a blesse 
quatre soldats israeliens, dont deux grievement. Nous 
condamnons egalement l’attentat terroriste recemment 
commis dans la colonie d’Ariel en Cisjordanie. Il n’y a 
jamais d’excuse au terrorisme, et nos pensees vont a la 
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famille et aux amis de la victime, tout comme elles vont 
a tous ceux qui ont ete touches par la violence. Tous les 
Israeliens et tous les Palestiniens ont le droit de vivre 
dans la paix et la securite. II existe egalement un droit 
a la dignite, et nous condamnons les enlevements, ainsi 
que les agissements qui empechent les families d’etre en 
mesure de pleurer leurs proches dans la dignite. 

Nous continuerons d’exhorter toutes les parties 
a s’abstenir d’inciter a des agissements ou un langage 
haineux ou de les encourager. Cela ne fait qu’attiser 
les prejuges et nous eloigne davantage de l’objectif 
d’instaurer la paix. A cet egard, il est inacceptable que 
quiconque nie la legitimite du lien du peuple juif ou du 
peuple palestinien a la terre. Les discours incendiaires et 
regrettables de part et d’autre affaiblissent la confiance, 
sapent le respect mutuel et eloignent les perspectives 
de paix. Nous appelons les deux parties a faire preuve 
de retenue et a temoigner d’un esprit d’audace. C’est 
seulement lorsque les deux parties rejetteront la violence 
et ceuvreront de concert pour assurer le calme et la 
stabilite que la paix aura une chance de prosperer. 

Nous sommes preoccupes par la decision recente 
du Gouvernement israelien de creer une implantation 
au coeur des terres de la Cisjordanie - la deuxieme 
en 12 mois. Ces projets ont egalement souleve la 
possibility d’une legalisation retroactive de la colonie 
sauvage illegale d’Havat Gilad, et Israel a menace une 
nouvelle fois de detruire des structures a Suseya, en 
Cisjordanie occupee. Nous appelons Israel a revenir 
immediatement sur ses politiques d’expansion des 
colonies de peuplement et de demolitions. Elles mettent 
en peril la viabilite physique de la solution des deux 
Etats et font douter de l’attachement d’Israel a la paix. 

L’absence d’unite palestinienne continue d’etre 
un obstacle a l’instauration de la paix. Par consequent, 
nous appuyons les efforts de reconciliation qui menent 
au retour complet de l’Autorite palestinienne a Gaza. 
Comme le Coordonnateur special Mladinov nous en 
a informes la semaine derniere, la situation actuelle 
dans la bande de Gaza est catastrophique. Une nouvelle 
deterioration de la situation humanitaire continuerait 
non seulement de mettre des vies en danger, mais 
representerait une menace pour la stabilite dans la 
region. II est essentiel que toutes les parties s’emploient 
d’urgence a ameliorer la situation, et nous appelons a 
l’assouplissement des controles d’acces des personnes et 
des biens a l’entree et a la sortie de Gaza. Le Royaume- 
Uni reste un fervent soutien de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 


dans le Proche-Orient. L’Office doit etre en mesure de 
poursuivre ses activites cruciales pour ameliorer la vie 
des refugies palestiniens et contribuer a preserver la 
stabilite dans la region. Pour ce faire, il a besoin d’un 
financement approprie. 

Tous les Etats Membres de l’ONU ont un role 
a jouer s’agissant de favoriser la paix et de rejeter la 
violence. C’est pourquoi nous sommes preoccupes par 
les incursions a travers la frontiere d’lsrael avec la Syrie 
ce mois-ci. Notre attachement a la securite d’lsrael 
est inebranlable, et nous appuyons le droit d’lsrael de 
se defendre. 

La position du Royaume-Uni sur un accord de paix 
israelo-palestinien n’a pas change. Cet accord doit etre 
fonde sur les frontieres du 4 juin 1967, avec des echanges 
de territoire equitables refletant les interets nationaux, 
religieux et de securite du peuple juif et du peuple 
palestinien. Jerusalem doit etre la capitale commune 
d’un Etat israelien et d’un Etat palestinien, et son statut 
doit etre determine par un accord sur le statut final. Il 
faut parvenir a un reglement juste, equitable, concerte 
et realiste de la question des refugies, compatible, sur 
le plan demographique, avec le principe de deux Etats 
pour deux peuples. 

Pour terminer, comme tout le monde au Conseil, le 
Royaume-Uni appuie fermement la paix. Nous voulons 
voir une reprise des negociations de paix, appuyees par 
la communaute internationale, qui menent a un Israel 
vivant en surete et en securite, patrie du peuple juif, aux 
cotes d’un Etat palestinien viable et souverain, patrie du 
peuple palestinien. Nous devons tous ceuvrer de concert 
pour jeter les bases de la paix. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Qu’il me soit tout d’abord permis de vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir convoque cette 
seance pour ecouter l’expose de M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Nous felicitons M. Nickolay Mladenov pour l’excellent 
travail qu’il effectue au Moyen-Orient a la recherche 
de la paix dans cette region du monde. Nous saluons 
S. E. M. le President de l’Etat de Palestine, Mahmoud 
Abbas, et nous le remercions de sa presence a cette 
seance. Nous remercions egalement M. le Secretaire 
general Antonio Guterres de sa presence. 

La Republique de Guinee equatoriale suit avec 
optimisme revolution de la situation en Iraq tout en etant 
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tres inquiete de la situation recente au Yemen et en Syrie, 
et fait part de sa profonde inquietude quant aux derniers 
evenements survenus dans le conflit israelo-palestinien. 
Par consequent, nous exprimons ici l’attachement total 
de la Republique de Guinee equatoriale a la stabilisation 
et a la pacification de toute la region du Moyen-Orient 
en general, et entre Israel et la Palestine en particulier. 

La Guinee equatoriale deplore la derniere 
escalade de la violence et des tensions entre Palestiniens 
et Israeliens, comme nous venons de l’entendre dans 
l’expose presente par M. Nickolay Mladenov, et nous 
appelons toutes les parties a moderer leurs agissements 
et a s’abstenir d’actions qui pourraient aggraver 
une situation deja complexe. Le Gouvernement de 
la Republique de Guinee equatoriale, preside par 
S. E. Obiang Nguema Mbasogo, plaide toujours en 
faveur d’une solution negociee a tout conflit ou probleme 
qui pourrait survenir, aussi difficile et complique qu’il 
soit, et dans le cas en question la position de notre 
gouvernement n’est pas differente. Par consequent, 
nous invitons toutes les parties impliquees dans ce 
conflit a faire tout ce qui est en leur pouvoir pour tenter 
de normaliser la situation et d’apaiser les souffrances 
de la population. Le Gouvernement de la Republique 
de Guinee equatoriale est partisan de la solution des 
deux Etats negociee directement entre Israeliens 
et Palestiniens, ou dans le cadre d’un mecanisme 
multilateral. II est possible que cette solution implique 
des concessions douloureuses pour les deux parties; le 
dialogue implique justement par nature la capacite et la 
necessite de faire des concessions. 

Toutes les negociations doivent se poursuivre 
dans le cadre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de l’lnitiative de paix arabe. Le reglement 
de la question du statut final de Jerusalem devra 
etre l’aboutissement de ces negociations. La Guinee 
equatoriale considere comme justifiees les revendications 
historiques du peuple palestinien, conformement 
aux diverses declarations de l’Union africaine et aux 
resolutions de l’Assemblee generale et du Conseil de 
securite. Mais le droit d’lsrael de vivre dans la paix et la 
securite doit egalement etre pris en compte. Les parties 
doivent s’abstenir de prendre des mesures unilaterales 
susceptibles de paralyser le dialogue. 

Nous exprimons ici notre profonde preoccupation 
au sujet de la situation humanitaire critique que connait 
actuellement Gaza, comme l’a indique M. Mladenov dans 
son expose. La Guinee equatoriale estime que la solution 
de la grave crise humanitaire a Gaza doit etre une priorite 


absolue pour la communaute internationale, dans le but 
d’ameliorer la penible situation de la population civile. 
C’est pourquoi nous felicitons le Qatar et les Emirats 
arabes unis d’avoir fourni une assistance financiere afin 
d’attenuer cette crise humanitaire. Neanmoins, cette 
aide ne suffit pas a resoudre tous les problemes relatifs 
a la situation sanitaire et a l’approvisionnement en eau 
potable et en electricite. Sans ces services, il est tres 
difficile de dispenser des soins medicaux et d’avoir 
un minimum de vie normale. Nous lan<;ons done un 
appel en faveur du dialogue interpalestinien pour que 
les Palestiniens puissent parvenir a un reglement de 
leurs differends. Nous considerons que cela aurait des 
repercussions tres favorables sur la quete d’une solution 
juste et definitive du conflit dans son ensemble. 

Pour conclure, nous felicitons l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient et nous lui rendons un 
hommage bien merite pour son travail, qu’il accomplit 
malgre la maigreur des ressources dont il dispose 
actuellement. Nous demandons le maintien de l’aide 
financiere internationale a cet organisme des Nations 
Unies dont l’ceuvre humanitaire est tres noble et louable. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire general 
de sa declaration. Nous remercions le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, M. Nickolay Mladenov, de son expose detaille. 
Nous sommes heureux aussi de souhaiter la bienvenue 
au President Mahmoud Abbas a la seance d’aujourd’hui. 

La Pologne appuie fermement toutes les initiatives 
visant a stabiliser et a renforcer la paix et la securite au 
Moyen-Orient. Malheureusement, depuis notre seance 
precedente (voir S/PV.8167), aucune mesure positive 
importante n’a ete prise pour parvenir a la paix. Au 
contraire, nous ne pouvons pas manquer de remarquer 
que la situation s’est deterioree. 

Nous notons avec preoccupation une augmentation 
du nombre d’incidents le long de la frontiere d’lsrael 
avec la bande de Gaza - des roquettes de mortier tirees 
depuis Gaza et les mesures de represailles d’lsrael, 
ainsi que la recrudescence des tensions a la frontiere 
nord d’lsrael. Nous reconnaissons le droit d’lsrael de 
se defendre et d’assurer la securite de ses citoyens. En 
meme temps, nous exhortons toutes les parties a faire 
preuve de retenue afin d’eviter de nouvelles hostilites qui 
mettraient en peril de nombreux groupes de population. 
La situation humanitaire dans la bande de Gaza est 
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particulierement inquietante, car celle-ci est confrontee 
a une crise profonde concernant les services vitaux de 
la sante, de l’eau et de Fassainissement. Les penuries 
actuelles de combustible pourraient bientot aggraver 
davantage la situation, privant ainsi les habitants de 
Gaza d’espoir et de perspectives reelles et favorisant 
les propos incendiaires qui provoquent la violence, 
l’extremisme et la radicalisation, en particulier chez 
les jeunes. 

Nous sommes vivement preoccupes par la 
deterioration de la situation financiere de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 
Les effets de la reduction de son appui pourraient avoir 
de graves consequences humanitaires et en matiere de 
securite, non seulement dans les territoires palestiniens 
mais aussi dans les pays voisins qui accueillent des 
refugies palestiniens. L’Office se heurte deja a de 
grandes difficultes pour mettre en oeuvre son mandat et 
maintenir ses services essentiels, tels que l’education et 
les soins de sante. La communaute internationale dans 
son ensemble ne peut eluder ses responsabilites et ses 
obligations a l’egard des refugies palestiniens. Nous 
devons tout mettre en oeuvre pour assurer la poursuite 
sans heurts de Faction de l’Office en lui donnant une 
solide assise financiere. Pour sa part, la Pologne 
soutient activement et regulierement l’UNRWA depuis 
des annees et elle maintiendra son appui aux refugies 
palestiniens au moyen de ses contributions annuelles 
a l’Office. En reponse aux besoins actuels, la Pologne 
contribuera au budget ordinaire de l’UNRWA pendant 
le premier trimestre de cette annee. 

Je tiens a ajouter qu’une situation humanitaire 
stable dans l’ensemble de la region du Moyen-Orient 
constitue une priorite clef pour la Pologne. C ’est pourquoi, 
ces dernieres annees, nous avons considerablement 
augmente notre soutien aux personnes les plus touchees 
en Syrie, dans les pays voisins et en Cisjordanie au 
moyen d’une assistance bilaterale et multilaterale, y 
compris la contribution versee l’annee derniere par la 
Pologne au titre de l’initiative Resilience economique. 

De fagon plus generale, qu’il me soit permis de 
souligner que le Conseil de securite doit maintenir son 
engagement a resoudre Fun des plus longs conflits 
inscrits a son ordre du jour. Nous devons continuer 
de rechercher la fin du conflit israelo-palestinien en 
relangant le processus de paix. Seul un retour a de 
veritables negociations bilaterales, fondees sur les 
resolutions pertinentes de l’Organisation des Nations 


Unies et sur le droit international, peut apporter une 
contribution positive au processus. C’est la seule voie 
vers une solution des deux Etats et le reglement de 
toutes les questions relevant du statut final. La Pologne 
appuie une solution des deux Etats en vertu de laquelle 
les aspirations nationales des deux parties au conflit 
seraient satisfaites, notamment le droit de la Palestine 
a l’autodetermination et a l’independance et le droit 
d’Israel d’assurer sa securite et de normaliser ses 
relations avec les Etats arabes. 

Nous tenons a reaffirmer notre position sur 
Jerusalem, qui est conforme a la position de longue 
date de l’Union europeenne. Nous sommes fermement 
convaincus que les aspirations des deux parties 
concernant Jerusalem doivent etre satisfaites, et la fagon 
de regler le statut de Jerusalem doit etre trouvee grace a 
des negociations. 

Nous demandons a Israel et a la Palestine de 
s’abstenir de prendre des mesures unilaterales qui 
prejugent du resultat des negociations sur le statut 
final, et nous attendons d’eux qu’ils demontrent leur 
attachement a la paix au moyen de leurs actes et de leurs 
politiques. Nous condamnons tous les actes de terrorisme 
et d’incitation a la violence. Selon nous, ils constituent 
un obstacle de taille a la relance du processus de paix. 

Nous continuons de suivre de pres les faits 
nouveaux relatifs a la reconciliation intrapalestinienne 
et nous engageons tous les membres du Conseil a 
soutenir ce processus conformement aux principes du 
Quatuor. Nous considerons que parvenir a un resultat 
accepte par la communaute internationale pourrait 
etre une mesure importante vers l’unite d’un futur Etat 
palestinien et pourrait, a long terme, mener a un accord 
de paix durable. La participation des pays de la region 
est un element important d’une telle solution. Nous 
devons faire fond sur la pertinence de l’lnitiative de paix 
arabe de 2002 en tant que cadre global pour le reglement 
du conflit arabo-israelien, contribuant ainsi a la paix et 
a la securite regionales. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general de sa participation 
a la seance d’aujourd’hui. 

Nous remercions le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
M. Mladenov, de son expose riche d’informations. La 
Chine souhaite la bienvenue a S. E. le President Abbas, 
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de la Palestine, a la seance d’aujourd’hui et le remercie 
de ses observations. 

La question de la Palestine represente le foyer de 
tension regional de plus longue duree depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Elle est au cceur du probleme du 
Moyen-Orient, elle est fondamentale pour instaurer la 
paix dans la region. Seule la fondation d’un veritable 
Etat de Palestine peut permettre a Israel de beneficier 
d’une securite durable. Seul un reglement global de la 
question palestinienne peut susciter une transformation 
fondamentale de la situation au Moyen-Orient. La 
Chine est vivement preoccupee par la situation entre 
la Palestine et Israel, qui reste precaire, et par la grave 
situation humanitaire a Gaza. 

Toutes les parties doivent scrupuleusement 
appliquer la resolution 2334 (2016), cesser toutes les 
activites de colonisation dans le territoire occupe et 
agir de maniere a prevenir de nouvelles violences 
contre les civils. Toutes les parties doivent conserver 
leur calme, faire preuve de retenue et se rapprocher 
des autres, pour contribuer a promouvoir les conditions 
necessaires a la reprise des pourparlers. Nous pensons 
qu’une solution a deux Etats constitue la voie a suivre 
en vue du reglement de la question de Palestine. La 
communaute internationale doit faire respecter les 
resolutions pertinentes de TONU, le principe de l’echange 
de territoires contre la paix et l’lnitiative de paix arabe, 
en etudiant parallelement les moyens de promouvoir la 
paix, afin de trouver rapidement une solution complete, 
juste et durable a la question de Palestine. 

La communaute internationale doit donner des 
garanties au sujet des pourparlers de paix israelo- 
palestiniens. Les parties ayant une grande influence 
concernant le Moyen-Orient doivent toutes jouer un 
role constructif a cet egard. La Chine reste determinee 
a appuyer et a faciliter le processus de paix au Moyen- 
Orient. Nous sommes favorables a ce que le peuple 
palestinien puisse creer un Etat pleinement souverain et 
independant, base sur les frontieres d’avant 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

En juillet dernier, le President chinois Xi Jinping 
a presente une proposition en quatre points pour 
promouvoir le reglement de la question de Palestine, 
appelant a la poursuite du processus politique sur la 
base de la solution des deux Etats, de l’adhesion a la 
philosophic d’une securite partagee, globale, cooperative 
et durable, d’une plus grande coordination des efforts 
internationaux afin de maximiser les synergies en faveur 
de la paix, et d’une approche globale de la paix par le 


developpement. L’on s’emploie activement a donner 
suite a cette proposition. En decembre dernier, la Chine a 
accueilli un colloque d’acteurs palestiniens et israeliens 
favorables a la paix, et elle continuera d’ceuvrer en faveur 
d’un reglement politique et constructif de la question. 

La question de Jerusalem est complexe et 
sensible, mais elle est au fondement du reglement futur 
de la question de Palestine. Toutes les parties doivent 
respecter la plurality historique, defendre l’equite et 
la justice, donner suite au consensus international, 
ceuvrer a la coexistence pacifique et donner suite aux 
resolutions pertinentes de l’ONU, afin de parvenir a 
une solution qui prenne en compte les interets de toutes 
les parties via des negociations sur le statut final. La 
Palestine et Israel devront respecter leur droit respectif 
a la vie et eviter toute action susceptible d’aggraver la 
situation actuelle. 

La communaute internationale doit continuer de 
fournir une aide humanitaire au peuple et aux refugies 
palestiniens, ce qui contribuerait a ameliorer la situation 
politique et humanitaire ainsi que les conditions de 
securite sur place. Depuis plus de six decennies, l’Office 
de secours et de travaux des NU pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) joue un role 
indispensable pour attenuer la crise humanitaire dans 
les territoires occupes. Nous appelons toutes les parties 
a intensifier leur soutien a l’UNRWA et aux pays qui 
accueillent des refugies palestiniens, de maniere a 
ameliorer progressivement les conditions humanitaires 
dans lesquelles vivent les refugies. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : La Cote 
d’Ivoire salue la tenue de la seance d’information sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, et remercie le Secretaire general et 
le Coordonnateur special pour le processus de paix 
au Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, pour la 
qualite de leurs observations et exposes sur le sujet a 
l’examen. Elle salue egalement la presence parmi nous, 
a l’occasion du debat de ce matin, du President de 
l’Autorite palestinienne, S. E. M. Mahmoud Abbas, et 
du Representant permanent de l’Etat d’lsrael aupres de 
l’ONU. 

Vingt-cinq ans apres la signature de l’Accord 
d’Oslo, l’espoir d’un reglement pacifique du conflit 
israelo-palestinien s’est amenuise, et la solution de 
compromis de « deux Etats vivant cote a cote dans la 
paix et la securite » semble de plus en plus s’eloigner. 
Cette absence de perspective politique a contribue a 
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deteriorer gravement la situation humanitaire au sein 
des communautes palestiniennes de Cisjordanie. 

Face a cette situation alarmante, ma delegation 
craint une nouvelle flambee de violence et une 
confrontation qui eloigneraient definitivement les 
chances d’un reglement pacifique de la crise israelo- 
palestinienne. Elle voudrait done, apres les heurts de ces 
derniers jours qui ont cause la mort de deux Palestiniens 
et fait des blesses parmi les soldats israeliens, appeler 
les parties israelienne et palestinienne a faire preuve de 
grande retenue. 

Ma delegation continue de croire que la paix 
entre Palestiniens et Israeliens est toujours possible, en 
depit de Fimpasse actuelle. Mon pays reste convaincu 
qu’il n’y a pas d’alternative a la paix; e’est pourquoi il 
invite les acteurs du conflit a un dialogue constructif 
en vue de lever les obstacles. Dans ce contexte, la Cote 
d’Ivoire appelle les parties en presence a renoncer, d’un 
cote comme de l’autre, a toute initiative unilateral qui 
ne ferait qu’hypothequer les chances d’un reglement 
politique et pacifique de la crise. 

Elle voudrait saisir cette occasion pour reaffirmer 
sa position de principe en faveur d’une solution a deux 
Etats comme seule alternative viable pour permettre 
aux peuples palestinien et israelien de vivre et de 
coexister en paix et en securite. La Cote d’Ivoire 
soutient egalement que le statut definitif de la ville de 
Jerusalem doit etre negocie dans le cadre d’une solution 
concertee entre les deux parties, comme le prevoient les 
resolutions pertinentes de l’ONU. 

Les consequences du conflit israelo-palestinien, 
faut-il le rappeler, sont desastreuses pour les populations 
vivant dans la bande de Gaza, avec une crise humanitaire 
sans precedent, un fort taux de chomage des jeunes allant 
jusqu’a 47 %, ainsi que des penuries d’eau et d’electricite. 
C’est pourquoi ma delegation appelle a la reouverture de 
negociations entre Israel et l’Autorite palestinienne. Elle 
encourage, par ailleurs, sur la base d’une cooperation 
renforcee, les parties palestiniennes a poursuivre 
le dialogue, pour un retour effectif de l’Autorite 
palestinienne a Gaza, qui permettrait une meilleure 
prise en charge des questions humanitaires actuelles. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance, et saluons la presence du Secretaire general 
ce matin. Nous remercions egalement M. Nickolay 
Mladenov de son expose tres detaille. Nous nous 
felicitons particulierement de la presence de 


M. Mahmoud Abbas, President de l’Etat de Palestine, et 
d’autres hauts responsables. 

Le Perou suit avec une profonde preoccupation 
la situation en Palestine. La rigidite des positions, 
l’absence de dialogue entre les parties et la survenance 
constante d’episodes de violence font que le processus 
de paix se trouve dans une impasse, qui constitue un 
statu quo instable et intenable. Dans un tel contexte, 
nous soulignons qu’il est important et urgent de disposer 
d’un cadre d’entente minimum qui contribuerait a 
inverser les tendances negatives sur le terrain et 
favoriserait la reprise des negociations directes entre les 
parties, en vue de parvenir a la seule solution viable : 
deux Etats coexistant dans des frontieres sures et 
mutuellement reconnues. Nous devons rappeler a cet 
egard la pertinence et la validite de l’Accord d’Oslo, 
qui enonce les parametres d’une telle solution, ainsi que 
l’importance du role que joue le Quatuor. 

Nous estimons necessaire d’agir avec respect 
dans les domaines politique, religieux et social, tout 
en cherchant a promouvoir la confiance mutuelle afin 
de renouer un dialogue constructif. II incombe aux 
dirigeants des deux parties de donner des preuves 
concretes de moderation, d’attachement a la paix et 
de respect du droit international et de la Charte des 
Nations Unies. 

Rappelons a cet egard que les resolutions emanant 
du Conseil de securite doivent etre mises en oeuvre. En 
particulier, nous considerons qu’il importe de mettre fin 
d’urgence a certaines pratiques, qui se sont intensifies 
l’annee derniere, comme la demolition de maisons et 
les expulsions dans les territoires palestiniens occupees 
depuis 1967, conformement a la resolution 2334 (2016). 
De meme, nous exhortons les parties directement 
impliquees a mettre fin a toute violation du droit 
international humanitaire, a tout acte terroriste et a toute 
attaque contre les civils, ainsi qu’a ouvrir des enquetes 
pour en identifier les auteurs et les punir. 

II nous faut avancer dans ce sens par le biais 
de mesures concretes. Par exemple, nous devons etre 
informes du sort des soldats israeliens tues ou detenus. 
Nous estimons que la restitution des depouilles de soldats 
tues a leurs families represente un geste humanitaire. 
Dans le meme ordre d’idees, il est indispensable a nos 
yeux qu’en exergant leur droit de legitime defense, 
les autorites israeliennes agissent dans la legalite, de 
fagon proportionnelle et avec precaution. Les droits 
fondamentaux des citoyens palestiniens, notamment des 
mineurs, ne sauraient etre ignores. 
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Dans le meme ordre d’idees aussi, nous considerons 
qu’il est imperatif de condamner les discours haineux 
et antisemites ainsi que la discrimination sous toutes 
ses formes. Dans toute societe, la diversity ethnique, 
culturelle et religieuse doit etre consideree comme une 
valeur ajoutee, jamais comme une menace. 

Nous observons avec preoccupation la 
deterioration croissante de la situation humanitaire dans 
la bande de Gaza, que le Secretaire general a qualifiee il 
y a quelques mois de 

« l’une des plus dramatiques qu’il ait jamais 

observee depuis qu’il travaille a l’ONU ». 

Nous estimons qu’il importe de repondre 
d’urgence aux besoins fondamentaux de la population 
de Gaza. La pauvrete et la marginalisation constituent 
un terreau fertile pour la radicalisation et l’extremisme 
violent. II est important de promouvoir une paix durable 
et de veiller a ce que l’aide humanitaire soit en phase 
avec les plans de developpement qui offrent aux plus 
jeunes espoir et possibilites. 

A cet egard, nous reaffirmons notre gratitude 
a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient. II 
importe de lui fournir un appui et un financement stable 
et previsible. Nous nous felicitons qu’une conference 
extraordinaire des bailleurs de fonds se soit tenue 
le 31 janvier a Bruxelles, ainsi que du fait que differents 
pays y ont offert leurs bons offices et affirme leur 
disposition a aider a ameliorer la situation sur le terrain. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord saluer la presence parmi nous 
au Conseil ce matin du President Abbas, et je voudrais 
remercier M. Mladenov de son expose detaille et, tres 
certainement, des efforts qu’ils deploie en vue de la paix. 

Les faits sur le terrain parlent d’eux-memes et 
ne laissent guere de place a l’optimisme. Nous sommes 
face a une crise humanitaire et economique croissante a 
Gaza, et nous observons une absence de developpement 
en Cisjordanie, faute de possibilites offertes aux 
Palestiniens. 

J’aborderai a cet egard trois points : premierement, 
la solution des deux Etats et le besoin de prendre 
des mesures tangibles; deuxiemement, la necessite 
d’un engagement et d’un appui internationaux et, 
troisiemement, la situation a Gaza. 

Pour ce qui est du premier point, la solution des 
deux Etats, il convient de rappeler les accords d’Oslo, 


signes par le President Abbas qui a toujours preconise 
une voie pacifique en vue de fonder un Etat palestinien. 
Les accords d’Oslo comprenaient la promesse de la 
creation de deux Etats cinq ans au plus apres leur 
signature, en 1993. Vingt-cinq ans se sont maintenant 
ecoules depuis Oslo, et les obstacles a la paix n’ont fait 
que croitre. 

Oslo n’etait pas qu’un document; c’etait aussi une 
vision. Nous restons fermement convaincus que seule 
la solution des deux Etats, sur la base des frontieres 
de 1967, conduira a une paix durable. Nous rappelons 
qu’un reglement durable du conflit doit intervenir sur la 
base des resolutions pertinentes du Conseil, du Mandat 
de la Conference de Madrid, y compris le principe de 
l’echange de territoires contre la paix; de la feuille de 
route du Quatuor; des accords precedemment conclus 
entre les parties; et de l’lnitiative de paix arabe, avec 
l’Etat d’Israel et un Etat de Palestine independant, 
democratique, d’un seul tenant, souverain et viable, 
vivant cote a cote dans la paix et la securite et se 
reconnaissant mutuellement. 

Pour le Royaume des Pays-Bas, ces parametres 
clairs forment la base de negociation, y compris 
concernant Jerusalem. Ce sont des elements clefs pour 
parvenir a un accord. 

Le Royaume des Pays-Bas appelle les deux 
parties a traduire leur soif declaree de paix en mesures 
tangibles, mesures qui instaurent la confiance et 
contribuent a preserver la possibility de la solution des 
deux Etats, conformement a la resolution 2334 (2016). 
Ceci exige un changement fondamental dans la situation 
qui prevaut sur le terrain, car les faits qui surviennent 
continuent d’assombrir la perspective de la solution des 
deux Etats. 

Le Royaume des Pays-Bas reaffirme sa ferme 
opposition a la politique de colonisation d’Israel et aux 
mesures qu’il prend a cet egard, notamment la poursuite 
des demolitions; les plans conduisant au transfert force 
des communautes bedouines en Cisjordanie; l’annonce 
que l’avant-poste de Havat Gilad va etre legalise pour 
devenir une colonie; ainsi qu’aux propositions de textes 
legislates qui ne peuvent signifier que l’annexion. De 
telles actions et propositions sont des motifs de vive 
preoccupation. 

La position du Royaume des Pays-Bas n’a pas 
change; les implantations de colonies sont illegales au 
regard du droit international, sapent la viabilite de la 
solution des deux Etats et assombrissent les perspectives 
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de paix durable. Dans le meme temps, la violence qui se 
poursuit, notamment les tirs de roquettes, et l’incitation 
doivent cesser. 

Le Royaume des Pays-Bas est profondement 
preoccupe par l’escalade de la violence a et autour de 
Gaza. Les tirs de roquettes par les militants du Hamas 
depuis Gaza sont inacceptables et doivent cesser. Les 
dirigeants des deux parties doivent s’efforcer de prevenir 
l’escalade. 

Deuxiemement, concernant le besoin d’un 
engagement et d’un appui de la communaute 
internationale, le manque de confiance actuel entre les 
deux parties mais aussi l’absence de formats eprouves 
pour les negociations creent un vide dangereux, qui 
ne fait qu’eroder l’espoir des Israeliens comme des 
Palestiniens. 

II y a, de par le monde, des exemples de conflits 
resolus qui montrent que, pour que s’ouvrent des 
negociations, il ne faut pas attendre que la confiance 
s’instaure; il faut faire preuve de courage et de volonte 
politique de s’ouvrir a l’autre, de jeter des passerelles et 
de creer la confiance, amenant les parties a faire un pas 
apres l’autre dans cette direction. 

La communaute internationale peut certainement 
aider a definir un horizon politique propice a la solution 
des deux Etats, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil. La communaute internationale peut aider 
les parties a trouver le moyen de retourner a la table 
des negociations. A cette fin, la cooperation entre les 
partenaires du Quatuor et les acteurs regionaux et avec 
les deux parties est cruciale. 

Nous appuyons pleinement les initiatives en 
faveur de la solution des deux Etats prises par la Haute 
Representante de l’Union europeenne, ceuvrant de 
concert avec les deux parties, les autres membres du 
Quatuor et les partenaires regionaux. 

Le Royaume des Pays-Bas continuera de jouer un 
role constructif, faisant fond sur nos bonnes relations 
avec les deux parties. 

Ceci m’amene a mon troisieme point : Gaza. 
Comme d’autres l’ont dit, la crise a Gaza s’aggrave 
rapidement. Le chomage est en hausse, et l’economie 
est pratiquement a l’arret. Gaza patit d’un manque 
d’approvisionnement en energie et en eau qui affecte 
tous les aspects de la vie, y compris le traitement des 
eaux usees. A peu pres aucune eau souterraine n’est 
propre a la consommation humaine, et les egouts de la 


ville se deversent dans la mer, polluant l’eau destinee a 
etre desalinisee. Les habitants de Gaza patissent d’un 
acces insuffisant a des soins de sante adequats. Selon 
les propres mots du Secretaire general, Gaza deviendra 
invivable d’ici a 2020. 

Mais, pour beaucoup, il n’est guere possible 
d’y vivre aujourd’hui meme. Un nombre croissant de 
residents dependent de l’aide humanitaire. L’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), comme 
nous le savons tous, est le principal fournisseur de cette 
aide. La situation financiere critique de l’UNRWA est 
en train de reduire sa capacite de fournir les services 
de base aux habitants de Gaza. Nous craignons que 
cette prevision negative n’approfondisse le desespoir a 
Gaza. Ce qui ajoutera a l’imprevisibilite de la situation 
et accroitra le risque d’instabilite dans les autres zones 
d’operations de l’UNRWA. Nous avons la responsabilite 
collective de faire en sorte que l’UNRWA soit en mesure 
de remplir le mandat qui lui a ete confie par l’Assemblee 
generale. 

Le Royaume des Pays-Bas deman de a toutes les 
parties prenantes de placer au premier plan de leurs 
preoccupations les besoins de la population lorsqu’elles 
decideront des decisions a prendre a l’avenir concernant 
Gaza. 

Les mesures positives proposees par le Comite 
special de liaison a Bruxelles peuvent contribuer a y 
ameliorer sensiblement les conditions de vie. Ceci inclut 
de meilleures possibility d’echanges commerciaux 
et un appui renforce aux services essentiels comme 
l’eau et l’energie. C’est pourquoi nous appelons toutes 
les parties concernees a honorer les engagements 
qu’elles ont pris. Et nous demandons a l’Autorite 
palestinienne de rester engagee dans la voie difficile de 
la reconciliation interpalestinienne. Nous appuyons les 
efforts qui sont deployes pour retablir l’unite entre la 
Cisjordanie et Gaza, et permettre le retour de l’Autorite 
palestinienne a Gaza en tant que seule autorite executive 
legitime. Les incidents survenus au cours du week-end 
ont montre une fois de plus la necessity d’une solution 
politique a Gaza. 

Pour terminer, j’ai commence en disant qu’il 
n’y avait guere de raison d’etre optimiste. Toutefois, 
au Moyen-Orient, l’optimisme n’est pas tant un choix, 
c’est une necessite. Ce conflit peut etre regie; ce conflit 
doit etre regie. Nous devons tous ceuvrer avec diligence 
et de concert pour faire avancer la solution des deux 
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Etats - tous, les parties elles-memes, la region et la 
communaute internationale dans son ensemble. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Nous 
tenons, comme toujours, a remercier le Coordonnateur 
special Nickolay Mladenov de son expose utile et 
complet sur revolution recente de la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question de Palestine. Ses exposes 
nous sont toujours tres utiles. Nous sommes heureux et 
honores de pouvoir compter sur la presence parmi nous 
ce matin de S. E. le President Mahmoud Abbas. Nous le 
remercions d’etre venu et d’avoir partage avec nous ses 
reflexions et sa vision sur la question tres importante 
dont nous sommes saisis. Nous remercions egalement 
l’Ambassadeur Danny Danon d’avoir participe a la 
presente seance et de nous avoir presente le point de vue 
d’Israel. 

Nous sommes tres preoccupes par l’absence de 
progres dans le cadre du processus de paix israelo- 
palestinien. Les derniers evenements ont encore une 
fois braque les projecteurs sur le differend israelo- 
palestinien, soulignant l’urgence de renouveler sans 
plus tarder l’engagement en faveur du processus de paix. 
Nous sommes egalement convaincus que tous ceux qui 
ont les moyens de changer la donne doivent se montrer 
prets a aider, avec honnetete et transparence, les deux 
parties a avancer vers des concessions mutuelles. 

Nous sommes, bien evidemment, profondement 
preoccupes par la situation humanitaire desastreuse 
qui prevaut a Gaza. Faute de financement pour les 
installations essentielles, de nombreux Palestiniens sont 
prives de services de sante, d’eau et d’assainissement 
vitaux. II est necessaire de mobiliser la solidarity 
internationale afin d’eviter une catastrophe humanitaire. 
Tous ceux qui ont repondu a l’appel urgent doivent etre 
salues, mais le financement reste insuffisant et il faut 
en faire davantage pour veiller a ce que les Palestiniens 
aient acces aux services de base essentiels dont ils ont 
besoin pour survivre. Nous esperons sincerement que 
les besoins humanitaires seront proteges contre toute 
velleite de politisation. 

Dans ce contexte, nous devons examiner les 
moyens qui permettront a l’Autorite palestinienne 
d’exercer un controle total sur la bande de Gaza sur 
la base de l’accord du Caire. Nous pensons que des 
progres sur cette question non seulement contribueront 
a ameliorer la situation economique et humanitaire, 
mais egalement favoriseront l’unite palestinienne, qui, 
nous l’esperons, imprimera un nouvel elan au processus 
de paix, toujours au point mort. Bien que la signature 


de l’accord du Caire ait ete tres bien accueillie, peu 
de progres ont ete accomplis pour le mettre en oeuvre, 
ce qui, conjugue aux restrictions d’acces, continue 
d’aggraver la situation humanitaire. A cet egard, 
nous prenons note de la reunion trilateral organisee 
recemment entre le Coordonnateur special, le Premier 
Ministre palestinien et le Coordonnateur israelien, ainsi 
que des discussions qui ont eu lieu sur, entre autres, 
la facilitation de solutions humanitaires critiques et la 
relance de l’economie a Gaza. 

La position de l’Ethiopie sur le differend israelo- 
palestinien a toujours ete claire et tout a fait transparente. 
Nous appuyons le droit d’lsrael d’exister dans la paix et 
la securite autant que nous appuyons le droit inalienable 
du peuple palestinien a l’autodetermination et celui de la 
Palestine d’exister en tant qu’Etat libre et independant. 
C’est egalement la position de l’Union africaine, et nous 
avons la responsabilite de respecter sa decision. Partant, 
l’Ethiopie appuie pleinement l’objectif de deux Etats 
vivant cote a cote dans la paix et la security, qui est la 
seule option viable pour le reglement du conflit israelo- 
palestinien. Nous pensons que cela n’est pas seulement 
dans l’interet superieur d’lsrael et de la Palestine, mais 
que cela contribuera egalement significativement a la 
paix et a la security dans la region du Moyen-Orient. 

Cela dit, il ne fait aucun doute a nos yeux que 
les mesures et decisions qui ont ete prises recemment 
risquent de ne pas contribuer a la realisation de progres 
vers le reglement des questions en suspens sur la base 
de la formule a deux Etats. Ces mesures exacerbent non 
seulement la frustration et la mefiance, mais sapent 
egalement la viability meme de la solution des deux Etats. 
Il est imperatif de supprimer ces obstacles qui existent 
depuis trop longtemps afin de creer les conditions 
necessaries aux progres dans le cadre des negociations 
entre les deux parties, et ce, en vue de parvenir a une 
solution globale, juste et durable sur la base de la 
confiance mutuelle et dans un esprit de compromis 
afin de garantir la security d’lsrael et les aspirations 
des Palestiniens a un Etat. C’est ce qu’exige la situation 
actuelle, et c’est egalement dans l’interet superieur des 
deux parties et de toute la communaute internationale. 

Nombreux sont ceux qui ont dit qu’il n’y avait 
pas d’autre solution que celle des deux Etats. Le 
Secretaire general l’a encore repete aujourd’hui. On 
ne peut pas le contester. Nous avons appuye l’appel en 
faveur de 1’intensification et de l’acceleration des efforts 
internationaux et regionaux visant a parvenir a une 
solution globale, durable et juste. A cet egard, nous nous 
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felicitons de la tenue de la session extraordinaire du 
groupe des donateurs internationaux pour la Palestine, 
le Comite special de liaison pour la coordination 
de l’assistance internationale aux Palestiniens, qui 
s’est reuni a Bruxelles le mois dernier, reunissant les 
Israeliens et les Palestiniens, ainsi que tous les autres 
partenaires pertinents pour la premiere fois depuis 
longtemps. A cette occasion, les participants ont debattu 
de differentes mesures qui permettraient d’accelerer les 
efforts pour parvenir a une solution negociee prevoyant 
deux Etats. 

La reprise des negociations exige le plein appui 
de tous les partenaires, et tous doivent jouer leur role 
pour que de veritables progres puissent etre accomplis. 
Dans ce contexte, il incombe au Conseil d’assumer ses 
responsabilites et d’appuyer ces efforts dans l’interet de 
la paix entre Israeliens et Palestiniens et de la paix dans 
toute la region du Moyen-Orient. II ne fait aucun doute 
qu’en fin de compte, c’est aux deux parties qu’incombe 
la responsabilite de realiser des progres vers la paix et 
de consentir des concessions mutuelles fondees sur la 
justice et l’equite. 

Le President (parle en arabe): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant 
du Kowe'it. 

Tout d’abord, je salue la presence du Secretaire 
general Antonio Guterres et le remercie de sa 
participation a cette reunion importante et historique 
sur une question cruciale qui retient l’attention de la 
communaute internationale depuis cinq decennies. 
Durant cette periode, nous avons ete les temoins 
de violations persistantes du droit international 
humanitaire, Israel continuant d’occuper les territoires 
arabes occupes. L’occupation a ete condamnee et 
denoncee dans les resolutions du Conseil de securite 
demandant qu’il y soit mis fin. Je remercie egalement 
de son expose tres utile le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, M. Nickolay Mladenov. 

Nous sommes honores de la participation de 
S. E. M. Mahmoud Abbas, President de l’Etat frere 
de Palestine, a la seance d’aujourd’hui, alors que mon 
pays preside le Conseil de securite ce mois-ci. Sa 
participation nous a offert une excellente occasion 
d’ecouter directement le chef de file de cette juste cause 
et d’ecouter ce que la communaute internationale doit 
faire pour honorer son attachement aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies afin de 
garantir le droit des peuples a disposer d’eux-memes. 


Avant d’assumer son mandat de membre non 
permanent du Conseil de securite au debut de l’annee, 
l’Etat du Kowe'it s’etait engage a faire tout son possible 
pour appuyer la cause palestinienne, qui est la cause 
la plus importante pour les arabes et les musulmans 
partout dans le monde et l’un des piliers de la politique 
etrangere du Kowe'it. Nous restons fermement engages a 
repondre aux preoccupations du peuple palestinien frere 
et a appuyer ses aspirations a un Etat independant, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, en mettant en oeuvre les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Israel, en tant que Puissance occupante, continue 
de dresser des obstacles sur la voie d’un processus 
menant a une paix durable et globale au Moyen-Orient. 
Compte tenu de notre obligation et de la responsabilite 
commune qui incombe aux membres du Conseil de 
maintenir la paix et la securite internationales, nous 
devons insister sur l’application des resolutions du 
Conseil, qui sont contraignantes pour tous les Etats 
Membres, conformement a l’Article 25 de la Charte des 
Nations Unies. Comment ignorer le fait que l’occupation 
continue de bafouer l’ONU et les resolutions pertinentes 
de la legitimite internationale? L’occupation 
perpetue une violation physique des dispositions 
du droit international qui regissent les relations 
internationales contemporaines. 

Le processus de paix au Moyen-Orient a 
ete marque par de multiples etapes et initiatives 
internationales qui ont abouti a l’adoption de nombreuses 
resolutions des Nations Unies. Toutefois, le non-respect 
de ces resolutions a aggrave la crise humanitaire dont est 
victime le peuple palestinien sans defense et exacerbe 
les tensions dans la region. II a egalement eu des 
repercussions sur la securite et la stability internationales, 
et nous avons assiste a l’emergence d’autres problemes 
graves dans la region qui nous concernent tous, comme 
l’extremisme et le terrorisme. On ne peut s’y attaquer 
sans s’attaquer aux causes profondes et a la racine meme 
du conflit - la question palestinienne. 

Nous avons tous pu voir les retombees de la 
recente decision a propos de Jerusalem, qui entrave nos 
efforts, met en peril le processus de paix et compromet 
l’equilibre du processus de negociation. Parce que 
nous sommes convaincus que les Etats-Unis jouent un 
role important dans le processus de paix, nous leur 
demandons d’ceuvrer avec la communaute internationale 
pour obliger Israel a appliquer les resolutions de la 
legitimite internationale et a mettre fin a l’occupation 
de tous les territoires arabes et palestiniens, occupes 


18-04550 


31/32 



S/PV.8183 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


20/02/2018 


depuis le 4 juin 1967, conformement aux resolutions de 
l’ONU, au principe de la terre contre la paix, a la Feuille 
de route, a l’Initiative de paix arabe adoptee par tous les 
pays arabes au Sommet de Beyrouth de 2002, grace a un 
reglement pacifique qui officialise l’Etat de Palestine, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Je n’exagere pas quand je dis que manifester la 
volonte politique de garantir la pleine application de 
la resolution 2334 (2016) contribuerait a la realisation 
de cet objectif, car cette resolution historique 
reaffirme les principes juridiques cardinaux en ce qui 
concerne la question palestinienne, a commencer par 
l’inadmissibilite de l’acquisition de territoire par la force. 
Israel, la Puissance occupante, est tenu de respecter 
scrupuleusement ses obligations et responsabilites 
juridiques decoulant de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949 relative a la protection des personnes 
civiles en temps de guerre. 

En outre, la resolution condamne toutes 
les mesures visant a modifier la composition 
demographique, le caractere et le statut du Territoire 
palestinien occupe depuis 1967, y compris Jerusalem- 
Est. Dans sa resolution 2334 (2016), le Conseil reaffirme 
aussi que les activites de peuplement israeliennes n’ont 
aucun fondement en droit, autrement dit sont illegales, et 
constituent une violation flagrante du droit international 
ainsi qu’un obstacle majeur a la realisation de la solution 
des deux Etats et a l’instauration d’une paix globale, juste 
et durable. Par ailleurs, le Conseil souligne dans cette 
resolution qu’il ne reconnaitra aucune modification aux 
frontieres du 4 juin 1967, y compris en ce qui concerne 
le statut juridique et historique de Jerusalem, qui fait 
partie des questions relatives au statut final. 

Malheureusement, plus d’un an s’est ecoule 
depuis l’adoption de cette resolution historique et 
elle n’est toujours pas mise en oeuvre. Pire encore, 
ses dispositions ont ete violees de maniere flagrante, 
puisque nous avons vu un niveau record d’activites de 
colonisation israeliennes dans les territoires palestiniens 
occupes - qu’il s’agisse de la construction de nouvelles 
colonies ou de l’expansion des colonies existantes -, 
ce qui a entraine le deplacement force des families 
palestiniennes proprietaries des terres. L’Etat du Koweit 
condamne vigoureusement les politiques illegales et 
illegitimes d’lsrael dans le Territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est, et les violations persistantes 
des droits inalienables de nos freres palestiniens. 

Je ne saurais manquer d’evoquer la situation 
humanitaire dans la bande de Gaza, que nous suivons avec 


beaucoup d’inquietude, etant donne ses consequences 
dangereuses sur les conditions de vie des deux millions 
de Palestiniens qui y habitent, puisque l’acces aux 
services de base, y compris les services de sante, y est 
de ce fait tres restreint. Le blocus est injuste et nous 
condamnons une fois de plus les pratiques inhumaines 
d’lsrael, qui constituent une grave violation du droit des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
Le blocus impose a Gaza n’est qu’un exemple de toutes 
ces violations. Je reaffirme que l’Etat du Koweit ne 
menagera aucun effort pour venir en aide a nos freres 
palestiniens dans tout le Territoire occupe. 

L’Etat du Koweit appuie la demande de la Palestine 
que certains mecanismes internationaux soient rendus 
plus operationnels, tel le Quatuor, dont la composition 
pourrait etre elargie pour inclure les pays arabes, ce qui 
donnerait plus de vitalite a ses travaux. Nous appuyons 
egalement toutes les mesures juridiques et pacifiques 
prises par l’Etat de Palestine aux niveaux national et 
international pour renforcer sa souverainete sur Al-Qods 
Al-Charif et le Territoire palestinien occupe. 

Le peuple palestinien attend de l’Organisation des 
Nations Unies et du Conseil de securite en particulier 
qu’ils s’acquittent de leur mission de maintenir la paix 
et la securite internationales. Nous reaffirmons notre 
solidarity avec le peuple palestinien et nous sommes a 
ses cotes dans la defense de sa juste cause et de ses droits 
legitimes, y compris son droit historique et indefectible 
en ce qui concerne Jerusalem, tel que garanti par les 
resolutions pertinentes de la legitimite internationale. 
Nous reaffirmons que Jerusalem-Est est la capitale 
de l’Etat de Palestine. Nous appelons tous les pays a 
reconnaitre l’Etat de Palestine, et Jerusalem-Est comme 
sa capitale. 

Pour conclure, nous invitons une nouvelle 
fois toutes les personnes presentes a participer a 
la reunion organisee selon la formule Arria, qui se 
tiendra a l’initiative d’un groupe de membres du 
Conseil de securite afin d’examiner la mise en oeuvre 
de la resolution 2334 (2016) plus d’un an apres son 
adoption et 50 ans d’occupation israelienne du Territoire 
palestinien occupe. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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